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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DU JAPON CONCERNANT L’ASSISTANCE MUTUELLE 

EN MATIÈRE DOUANIÈRE  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Japon (ci-après dénom-

més les « Parties contractantes »), 

Considérant que les violations des lois et règlements douaniers nuisent aux intérêts écono-

miques, fiscaux, sociaux, culturels et commerciaux de leurs pays respectifs, 

Considérant l’importance d’assurer l’évaluation précise des droits de douane et autres impôts, 

Reconnaissant la nécessité d’une coopération bilatérale pour les questions liées à l’application 

et au respect des lois et règlements douaniers de leurs pays respectifs, 

Eu égard aux conventions internationales contenant des prohibitions, restrictions et mesures 

spéciales de contrôle concernant des marchandises particulières, 

Convaincus que la coopération entre leurs autorités douanières rendrait plus efficaces les 

actions contre les infractions douanières, et 

Eu égard aux recommandations du Conseil de coopération douanière du 5 décembre 1953 

concernant l’Assistance administrative mutuelle, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 

a) le terme « lois et règlements douaniers » désigne la législation et la réglementation 

appliquées et exécutées par les autorités douanières en matière d’importation, d’exportation et de 

transit de marchandises, et relatives aux droits de douane, taxes et autres impôts, ou aux 

prohibitions, restrictions et autres mesures similaires de contrôle du mouvement des marchandises 

franchissant la frontière du territoire douanier de chaque pays; 

b) le terme « autorités douanières » désigne, pour la République de Corée, le Service des 

douanes de la Corée et, pour le Japon, le Ministère des Finances; 

c) le terme « information » désigne toute donnée, tout document, tout rapport ou toute autre 

communication; 

d) le terme « infraction douanière » désigne toute violation ou tentative de violation des lois 

et règlements douaniers; 

e) le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale, ou toute autre entité 

sans personnalité juridique constituée ou organisée conformément aux lois et règlements du pays 

de chaque Partie contractante et effectuant l’importation, l’exportation ou le transit de marchan-

dises; 

f) le terme « autorité requérante » s’entend de l’autorité douanière qui demande une 

assistance; 
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g) le terme « autorité requise » s’entend de l’autorité douanière à qui l’on demande une 

assistance; et 

h) le terme « territoire douanier » s’entend du territoire du pays de chaque Partie contrac-

tante dans lequel les lois et règlements douaniers de ce pays sont en vigueur. 

Article 2 

1. a) Par l'entremise de leurs autorités douanières, les Parties contractantes se prêtent 

assistance pour assurer la bonne application des lois et règlements douaniers ainsi que pour 

prévenir les infractions douanières, enquêter sur elles et les réprimer, conformément aux 

dispositions du présent Accord. 

b) Par l'entremise de leurs autorités douanières, les Parties contractantes s’efforcent 

ensemble de simplifier et d’harmoniser leurs procédures douanières. 

2. Les Parties contractantes mettent en œuvre le présent Accord en conformité avec les lois 

et règlements en vigueur dans chaque pays, dans les limites des ressources disponibles de leurs 

autorités douanières respectives. 

Article 3 

1. Les autorités douanières se fournissent réciproquement, sur demande ou de leur propre 

initiative, l’assistance qu’elles considèrent nécessaire pour assurer la bonne application des lois et 

règlements douaniers, ainsi que pour prévenir les infractions douanières, enquêter sur elles et les 

réprimer. 

2. Les autorités douanières coopèrent également, lorsque cela est nécessaire et opportun, 

dans les domaines de la recherche, du développement et de l’essai de nouvelles procédures doua-

nières, des moyens et techniques d’exécution, de la formation des douaniers et de l’échange de 

personnel entre elles. 

Article 4 

1. a) L’autorité requise informe l’autorité requérante : 

 i) si les marchandises importées sur le territoire douanier du pays de l’autorité requé-

rante ont été légalement exportées du territoire douanier du pays de l’autorité requise; 

ou 

 ii) si les marchandises exportées du territoire douanier du pays de l’autorité requérante 

ont été légalement importées sur le territoire douanier du pays de l’autorité requise. 

b) Les informations fournies en vertu de l’alinéa a) du présent paragraphe contiennent, sur 

demande, la procédure douanière utilisée pour le dédouanement des marchandises. 

2. Dans les limites de ses ressources disponibles, l’autorité requise fournit des informations 

et exerce une surveillance spéciale sur : 

a) les personnes connues de l’autorité requérante pour avoir commis une infraction 

douanière sur le territoire douanier du pays de cette autorité, ou soupçonnées de l’avoir fait, 
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particulièrement celles qui entrent sur le territoire douanier du pays de l’autorité requise et en 

sortent; 

b) les marchandises transportées ou entreposées qui sont signalées par l’autorité requérante 

comme pouvant être des articles contrôlés à transporter vers le territoire douanier du pays de 

l’autorité requérante; ou 

c) les moyens de transport soupçonnés par l’autorité requérante d’avoir été utilisés pour la 

commission d’une infraction douanière sur le territoire douanier du pays de l’autorité requérante. 

3. a) L’une ou l’autre des autorités douanières, de sa propre initiative ou sur demande, four-

nit à l’autre les informations disponibles concernant les activités qui peuvent résulter en infractions 

douanières sur le territoire douanier du pays de la seconde autorité douanière. 

b) Lorsque l’une ou l’autre des autorités douanières estime que les informations disponibles 

concernent des infractions douanières graves (par exemple, la contrebande de drogues et d’armes à 

feu, la violation de droits de propriété intellectuelle, etc.) qui pourraient entraîner des dommages 

substantiels à l’économie, à la santé publique, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt vital du 

pays de l’autre autorité douanière, la première autorité douanière fournit ces informations à la 

seconde autorité douanière si cela est jugé nécessaire. 

Article 5 

1. Les autorités douanières fournissent, sur demande, les documents relatifs au transport et à 

l’expédition des marchandises qui indiquent la valeur, la nature et la destination de ces marchan-

dises. 

2. Sauf avis contraire de l’autorité requérante, l’autorité requise peut transmettre toute forme 

d’information électronique en réponse à la demande visée au paragraphe 1 du présent article. 

3. Tous les renseignements utiles à l’interprétation ou à l’utilisation des informations four-

nies conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont transmis en même temps. 

4. Des fonctionnaires spécialement désignés par l’autorité requérante peuvent, avec le 

consentement de l’autorité requise et sous réserve des conditions imposées par elle, consulter, dans 

les bureaux de celle-ci, les livres, registres et autres documents ou supports de données pertinents 

qui y sont conservés, et faire des copies des parties pertinentes de ces livres, registres et autres 

documents ou supports de données. 

Article 6 

1. Les demandes présentées conformément au présent Accord doivent être formulées par 

écrit en langue anglaise. Elles doivent être accompagnées des informations considérées comme 

nécessaires à leur exécution. Lorsque l’urgence de la situation l’exige, les demandes peuvent être 

faites et acceptées sous d’autres formes, y compris verbalement, mais sont immédiatement 

confirmées par écrit. 

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article sont accom-

pagnées des informations suivantes :  

a) le nom de l’autorité présentant la demande; 

b) la nature de la procédure au titre de laquelle la demande est faite; 
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c) l’objet et le motif de la demande; 

d) les noms et adresses des personnes à qui la demande se rapporte, s’ils sont connus; et 

e) une brève description de la question examinée et des éléments juridiques concernés. 

3. Sauf disposition contraire du présent Accord, les informations fournies en vertu de ses 

dispositions sont directement communiquées entre les fonctionnaires désignés par les autorités 

douanières respectives. 

Article 7 

1. L’autorité requise prend toutes les mesures raisonnables pour exécuter la demande 

d’assistance en vertu du présent Accord. 

2. Si l’autorité requise accepte la demande de l’autorité requérante, les fonctionnaires spé-

cialement désignés par l’autorité requérante peuvent, sous réserve des conditions imposées par 

l’autorité requise, être présents à l’enquête menée par celle-ci sur le territoire douanier du pays de 

la Partie contractante requise. 

3. L’autorité requise, à la demande de l’autorité requérante et lorsqu’elle le juge approprié, 

informe celle-ci de la date et du lieu des mesures qu’elle prendra en réponse à la demande 

d’assistance afin que ces mesures puissent être coordonnées. 

Article 8 

1. Les informations reçues en vertu du présent Accord ne peuvent être utilisées que par les 

autorités douanières, et uniquement pour les fins énoncées au paragraphe 1 de l’article 2 du présent 

Accord, à moins que l’autorité douanière fournissant les informations n’ait expressément approuvé 

par écrit leur utilisation par d’autres autorités. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, à moins que ce ne soit autrement indiqué 

par l’autorité douanière fournissant les informations, l’autorité douanière recevant les informations 

peut fournir les informations reçues en vertu du présent Accord aux organismes pertinents 

d’application de la loi de son pays, qui peuvent utiliser ces informations selon les conditions pré-

vues à l’article 9 du présent Accord. 

3. Toute information reçue par l’une ou l’autre des Parties contractantes en vertu du présent 

Accord est traitée de façon confidentielle et reçoit au moins le même niveau de protection que 

celui accordé au même type d’informations en vertu des lois et règlements du pays de la Partie 

contractante, à moins que l’autorité requise ne donne un consentement préalable à la divulgation de 

ces informations. 

4. Le présent article ne fait pas obstacle à l’utilisation ni à la divulgation des informations 

dans la mesure où il existe une obligation à cet effet en vertu des lois et règlements du pays de 

l’autorité douanière qui reçoit ces informations. Autant que possible, cette autorité douanière pré-

vient d’une telle divulgation l’autorité douanière qui a fourni les informations. 
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Article 9 

1. Les informations fournies par l’autorité douanière d’une Partie contractante à l’autorité 

douanière de l’autre en vertu du présent Accord ne sont pas utilisées par l’autre Partie contractante 

en tant que preuves dans des enquêtes criminelles, des poursuites ou des procédures judiciaires. 

2. Dans le cas où les informations obtenues par les autorités douanières d’une Partie 

contractante en vertu du présent Accord sont nécessaires comme preuves dans des enquêtes 

criminelles, des poursuites ou des procédures judiciaires, cette Partie contractante soumet une 

demande d’informations à la Partie contractante qui a fourni les informations par la voie 

diplomatique ou par d’autres voies déterminées conformément aux lois du pays de la Partie 

contractante requise. 

Article 10 

1. Dans les cas où la Partie contractante de l’autorité requise est d’avis que l’assistance en 

vertu du présent Accord porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à 

d’autres intérêts importants, l’assistance peut être refusée ou différée, ou peut être subordonnée à 

la satisfaction de certaines conditions ou exigences. 

2. Lorsque l’autorité requérante ne serait pas en mesure de se conformer à une demande 

similaire si une telle demande était faite par l’autorité requise, elle doit attirer l’attention sur ce fait 

dans sa demande. L’exécution d’une telle demande est à la discrétion de l’autorité requise. 

3. L’assistance peut être différée par l’autorité requise au motif qu’elle interférerait avec une 

poursuite, une procédure judiciaire ou une enquête en cours, y compris une enquête menée par les 

organismes pertinents d’application de la loi. Dans un tel cas, l’autorité requise consulte l’autorité 

requérante pour déterminer si l’assistance peut être donnée sous réserve des modalités ou condi-

tions que l’autorité requise peut exiger. 

4. Dans le cas où une demande ne peut être exécutée, l’autorité requérante est informée 

rapidement de ce fait, et un exposé des motifs de l’ajournement ou du refus de la demande lui est 

fourni. L’exposé peut être accompagné des informations pertinentes susceptibles d’être utiles à 

l’autorité requérante dans la poursuite de sa demande. 

Article 11 

Les dépenses engagées dans la mise en œuvre du présent Accord sont prises en charge par les 

Parties contractantes respectives. 

Article 12 

1. Les Parties contractantes peuvent, si nécessaire, tenir des consultations par la voie diplo-

matique sur toute question qui peut survenir dans la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Les arrangements détaillés pour la mise en œuvre du présent Accord seront conclus entre 

les autorités douanières des Parties contractantes. 
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Article 13 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

2. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en donnant un 

préavis écrit de trois mois par la voie diplomatique. Toute assistance en cours au moment de la 

notification de dénonciation doit être achevée à la date de la dénonciation. 

3. Les Parties contractantes peuvent se réunir pour revoir le présent Accord au besoin, ou à 

la fin d’une période de cinq ans à partir de son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul le 13 décembre 2004, en double exemplaire, en langues coréenne, japonaise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée :  

[BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement du Japon :  

[TAKANO TOSHIYUKI] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL SUR LE TRANSPORT MARITIME 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après 

désignés les « Parties contractantes »), 

Souhaitant approfondir les relations amicales entre les deux pays et renforcer leur coopération 

dans le domaine du transport maritime, et 

Conformément aux principes d’égalité, de réciprocité et d’intérêt mutuel, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 

1. Le terme « navire d’une Partie contractante » désigne tout navire affecté au transport 

maritime international, inscrit sur le registre d’une Partie contractante et battant son pavillon 

conformément aux lois et règlements de cette Partie. Le terme couvre également les navires 

marchands immatriculés dans des pays tiers, affectés au transport maritime international, que 

possèdent ou contrôlent et exploitent des entreprises de transport maritime de l’une des Parties 

contractantes, et dont les pavillons sont acceptés par l’autre Partie. 

Toutefois, ce terme ne comprend pas : 

a) les navires de guerre et les navires auxiliaires de la marine; 

b) les navires exploités à des fins autres que commerciales; 

c) les navires de recherche hydrographique, océanographique et scientifique; 

d) les navires de pêche, les navires de recherche halieutique et d’inspection de la pêche ainsi 

que les navires-usines de pêche; 

e) les navires affectés au pilotage, au remorquage ou au sauvetage en mer; 

f) les navires à propulsion nucléaire; et 

g) les navires de moins de 24 mètres de longueur. 

2. Le terme « membre de l’équipage » désigne le capitaine et toute autre personne 

effectivement employée pour s’acquitter de tâches pendant le voyage à bord d’un navire de l’une 

des Parties contractantes, qui est titulaire des pièces d’identité visées à l’article 12 du présent 

Accord, et dont le nom figure au rôle d’équipage. 

3. Le terme « entreprise de transport maritime » désigne une personne morale immatriculée 

sur le territoire de l’une des Parties contractantes conformément à ses lois et règlements, ayant son 

lieu de gestion et de contrôle effectifs dans l’État de cette Partie contractante ou ses filiales comme 

prévu à l’annexe au présent Accord, et qui exploite des navires affectés au transport maritime 

international. 

4. Le terme « autorité compétente » désigne : 

a) pour la République de Corée, le Ministère des affaires maritimes et des pêches; 
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b) pour l’État d’Israël, le Ministère des transports. 

Article 2 

1. Les navires des deux Parties contractantes ont le droit de prendre part au transport mari-

time entre les ports des deux Parties qui sont ouverts au transport maritime international, et entre 

ces ports et ceux de pays tiers. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n’ont aucune incidence sur le droit des 

navires de pays tiers d’assurer des services de transport maritime entre les ports des Parties 

contractantes. 

Article 3 

Le présent Accord ne s’applique pas au cabotage. Lorsqu’un navire d’une des Parties contrac-

tantes navigue d’un port à un autre sur le territoire de l’autre Partie contractante pour y décharger 

des cargaisons ou y débarquer des passagers en provenance de l’étranger, ou encore y charger des 

cargaisons ou y embarquer des passagers à destination de pays étrangers, ces activités ne relèvent 

pas du cabotage. 

Article 4 

Les deux Parties contractantes encouragent leurs autorités, organisations et entreprises de 

transport maritime respectives à coopérer avec celles de l’autre Partie pour réaliser notamment, 

mais sans s’y limiter, les objectifs suivants : 

a) répondre aux besoins du transport maritime international et tirer le meilleur parti de 

l’utilisation de la flotte maritime et des ports des deux Parties contractantes; 

b) assurer la sécurité maritime, y compris la sécurité des navires, des membres de 

l’équipage, des marchandises et des passagers ainsi que la protection de l’environnement; 

c) renforcer la protection du milieu marin; 

d) développer le commerce maritime; et 

e) échanger des points de vue sur les activités de l’Organisation maritime internationale et 

d’autres organisations maritimes internationales. 

Article 5 

1. Chaque Partie contractante accorde aux navires de l’autre Partie le même traitement que 

celui qu’elle accorde à ses propres navires engagés dans le transport maritime international en ce 

qui concerne le libre accès aux ports, le prélèvement des redevances et taxes portuaires, 

l’utilisation des ports pour le chargement et le déchargement des marchandises ainsi que 

l’embarquement et le débarquement des passagers, l’exercice des opérations commerciales nor-

males, l’allocation de postes de mouillage et de jetées, et l’accès aux services de navigation et de 

pilotage. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne contraignent aucune Partie 

contractante à étendre aux navires de l’autre Partie les exemptions de pilotage obligatoire qui sont 

accordées à ses propres navires. 

Article 6 

Chaque Partie contractante prend, dans les limites autorisées par ses lois et règlements, toutes 

les mesures nécessaires pour faciliter et accélérer le trafic maritime, prévenir les retards inutiles 

des navires, ainsi qu’accélérer et simplifier autant que possible toutes les formalités administra-

tives, douanières, sanitaires et autres requises dans ses ports. Toutefois, cette disposition ne peut 

être interprétée comme limitant le droit des Parties contractantes d’appliquer leurs lois et règle-

ments douaniers et sanitaires ou toute autre mesure de contrôle relative à la sécurité des navires et 

des ports, à la protection contre la pollution marine, à la protection des vies humaines, au transport 

des marchandises dangereuses, à l’identification des marchandises et à l’admission des étrangers. 

Article 7 

1. Chacune des Parties contractantes reconnaît les documents certifiant la nationalité des 

navires, les certificats de jauge et tout autre document officiel du navire délivré ou reconnu par 

l’autre Partie. 

2. Les navires des deux Parties contractantes en possession de certificats internationaux de 

jauge valides et délivrés conformément à la Convention internationale sur le jaugeage des navires, 

conclue à Londres le 23 juin 1969, sont dispensés de toutes les autres exigences de mesure dans les 

ports de l’autre Partie contractante. Les droits portuaires calculés sur le jaugeage sont prélevés 

selon le certificat de jauge susvisé. 

Article 8 

1. Chaque Partie contractante, conformément à ses lois et règlements, accorde aux 

entreprises de transport maritime de l’autre Partie le droit d’ouvrir des bureaux, des filiales ou des 

succursales sur son territoire, et accorde à ces bureaux, filiales ou succursales le droit d’agir pour 

le compte de la société mère. 

2. Les deux Parties contractantes s’engagent, sous réserve de leurs lois et règlements 

respectifs, à accorder aux bureaux, filiales et succursales des entreprises de transport maritime de 

l’autre Partie le même traitement que celui qu’elles accordent à leurs propres entreprises de 

transport maritime en ce qui concerne leurs opérations commerciales normales. 

Article 9 

Les revenus des entreprises de transport maritime de chaque Partie contractante provenant des 

services de transport maritime rendus sur le territoire de l’autre Partie peuvent, conformément aux 

lois et règlements de cette autre Partie contractante, être utilisés pour effectuer des paiements sur 

ce territoire ou être transférés à l’étranger dans une monnaie librement convertible au taux de 

change en vigueur sur le marché à la date du transfert. 



Volume 2856, I-49976 

 74 

Article 10 

Les revenus et les bénéfices que les entreprises de transport maritime de l’une des Parties 

contractantes tirent de l’exploitation de navires affectés au transport maritime international sont 

gérés conformément à la Convention entre le Gouvernement de la République de Corée et le 

Gouvernement de l’État d’Israël visant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale 

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée le 18 mars 1997, et à son Protocole signé 

à la même date. 

Article 11 

1. Si un navire de l’une des Parties contractantes fait naufrage, s’échoue, est jeté sur le 

rivage ou subit tout autre accident dans les eaux territoriales ou dans les ports de l’autre Partie, les 

autorités concernées dans cette autre Partie fournissent au navire, aux marchandises, aux passagers 

et aux membres de l’équipage de ce navire les mêmes assistance et protection qu’à un navire 

battant leur propre pavillon. 

2. Les marchandises, l’équipement, les provisions et les autres biens déchargés ou sauvés 

d’un navire en détresse ne sont pas soumis aux droits de douane ou à d’autres taxes de quelque na-

ture que ce soit exigés à l’importation, pour autant qu’ils ne soient pas livrés à des fins d’utilisation 

ou de consommation sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3. Tous les frais et taxes liés au sauvetage et à l’assistance sont imputés conformément aux 

conventions internationales et aux lois et règlements de chacune des Parties contractantes. 

Article 12 

1. Chaque Partie contractante reconnaît les pièces d’identité des gens de mer délivrées par 

l’autorité compétente de l’autre Partie à ses ressortissants. Ces documents sont : 

a) pour la République de Corée, le « Seafarer’s Passport » (passeport de marin) ou le passe-

port; et 

b) pour l’État d’Israël, le « Seaman’s Book of the State of Israel » (livret de marin de l’État 

d’Israël). 

2. S’il s’agit d’un membre de l’équipage qui est un ressortissant d’un pays tiers et qui est 

employé à bord d’un navire d’une Partie contractante, l’autre Partie reconnaît les pièces d’identité 

délivrées par les autorités concernées dans ce pays tiers si, conformément à ses lois et règlements 

nationaux en vigueur, ces documents sont suffisants pour être reconnus comme passeports ou 

comme équivalents de passeports. Lorsque de tels membres de l’équipage se trouvent loin de leurs 

navires, ils doivent également avoir sur eux des documents prouvant leur emploi à bord du navire. 

Article 13 

1. Les membres de l’équipage peuvent se rendre à terre et y séjourner temporairement sans 

visa pendant le séjour de leur navire dans un port de l’autre Partie contractante, conformément aux 

lois et règlements en vigueur dans ce port, sous réserve que le capitaine du navire ait soumis le rôle 

d’équipage aux autorités concernées dans l’autre Partie. 
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2. Si un membre de l’équipage débarque dans un port de l’autre Partie contractante pour des 

raisons de santé ou pour toute autre raison reconnue par les autorités concernées dans cette autre 

Partie, ces autorités accordent l’autorisation nécessaire pour permettre à la personne concernée de 

rester sur le territoire de cette autre Partie afin de recevoir des soins médicaux ou d’y être hospita-

lisée, de rentrer dans son pays ou de se rendre dans un autre port d’embarquement par quelque 

moyen de transport que ce soit. 

3. Toute personne titulaire d’une pièce d’identité des gens de mer précisée à l’article 12 du 

présent Accord est autorisée à entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, à le 

quitter ou à transiter par celui-ci aux fins de rapatriement, pour rejoindre un navire ou pour toute 

autre raison acceptable pour les autorités concernées dans cette Partie conformément à ses lois et 

règlements. Dans tous les cas visés au présent paragraphe, la pièce d’identité doit être revêtue du 

visa de cette autre Partie contractante, à condition qu’un marin de l’une des Parties qui présente un 

passeport de sa Partie contractante soit exempté de cette obligation de visa en vertu de l’Échange 

de notes constituant un accord relatif à la suppression des visas entre le Gouvernement de la 

République de Corée et le Gouvernement de l’État d’Israël et ayant eu lieu à Séoul le 

23 février 1995, l’accord étant entré en vigueur le 24 mai 1995. 

4. Nonobstant les dispositions du présent article, les Parties contractantes se réservent le 

droit de refuser l’entrée sur leurs territoires respectifs de toute personne titulaire des pièces 

d’identité prévues à l’article 12 qu’elles considèrent indésirable. 

Article 14 

1. Les navires et les membres de l’équipage d’une Partie contractante observent les lois et 

règlements de l’autre Partie contractante durant leur séjour sur son territoire, dans ses eaux territo-

riales, dans ses eaux intérieures et dans ses ports. 

2. Aucune des Parties contractantes n’exerce sa compétence sur les affaires internes des 

navires de l’autre Partie se trouvant dans ses eaux territoriales, ni n’intervient dans ces affaires, 

sauf si : 

a) le capitaine du navire, les autorités diplomatiques ou consulaires, ou d’autres autorités 

concernées dans cette autre Partie en font la demande ou y consentent; 

b) la paix, l’ordre public ou la sécurité publique ont été troublés sur son territoire ou dans 

ses eaux territoriales par des événements survenus sur le navire ou par suite de ceux-ci; 

c) certaines personnes impliquées dans l’événement ne sont pas des membres de l’équipage 

de ce navire; ou 

d) une telle intervention est nécessaire pour la répression du trafic illicite de stupéfiants ou 

de substances psychotropes. 

3. Dans les cas prévus au paragraphe 2 du présent article, chaque Partie contractante 

informe un agent diplomatique ou consulaire de l’autre Partie avant de prendre des mesures, et 

facilite le contact entre cet agent et les membres de l’équipage du navire. En cas d’urgence, cette 

information peut être communiquée pendant que les mesures sont prises. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article sont sans incidence sur les droits de 

supervision et d’enquête de chaque Partie contractante conformément à ses lois et règlements 

respectifs. 
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5. Les passagers et les entreprises de transport maritime de chaque Partie contractante se 

conforment aux lois et règlements de l’autre Partie en ce qui concerne l’entrée, le séjour et le 

départ des passagers ainsi que l’importation, l’exportation et l’entreposage des marchandises. 

Article 15 

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les droits et obligations des 

Parties contractantes résultant d’autres conventions et accords internationaux. 

Article 16 

À la demande de l’une ou de l’autre des Parties contractantes, les représentants des autorités 

compétentes des deux Parties contractantes peuvent se réunir pour étudier toute question relative à 

la mise en œuvre du présent Accord ou toute autre question d’intérêt commun liée au transport 

maritime, à une date et en un lieu arrêtés d’un commun accord. 

Article 17 

Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé par la 

consultation et la négociation entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article 18 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se noti-

fient au moyen d’un échange de notes diplomatiques l’accomplissement de toutes les procédures 

juridiques internes requises à cette fin. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à six mois à compter de la date à laquelle l’une 

des Parties contractantes notifie à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique son intention 

de le dénoncer. 

3. Le présent Accord peut être amendé par consentement écrit mutuel des Parties contrac-

tantes. L’amendement entre en vigueur suivant la procédure prévue au paragraphe 1 du présent ar-

ticle. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Séoul le 31 août 2004, correspondant au 14e jour du mois d’Élul 

de l'année 5764 dans le calendrier hébraïque, en langues coréenne, hébraïque et anglaise, tous les 

textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[KIM HYUN-CHONG] 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

[UZI MANOR] 
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ANNEXE 

         NOM DE LA SOCIÉTÉ                LIEU D’IMMATRICULATION           ACTIONNAIRE (%) 

1. « Gold Star Line »  Honk Kong  ZIM.CO.IL(100 %) 

 

2. « Seven Star Line »  Libéria   ZIM.CO.IL(100 %) 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA COOPÉRATION 

DANS LE DOMAINE DE L’EXPLORATION ET DE L’UTILISATION DE 

L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 

ci-après dénommés les « Parties », 

Guidés par les dispositions du Traité relatif aux relations fondamentales entre la République 

de Corée et la Fédération de Russie, signé le 19 novembre 1992, 

Prenant en considération l’Accord de coopération scientifique et technologique entre le Gou-

vernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes 

soviétiques du 14 décembre 1990, 

Compte tenu de la tendance à l’expansion de la coopération scientifique, technologique et 

commerciale dans l’exploration de l’espace extra-atmosphérique et l’application pratique des tech-

niques et de l’équipement spatiaux, et des perspectives de son développement à long terme pour le 

bénéfice des peuples de la République de Corée et de la Fédération de Russie, 

Réaffirmant leur attachement à la promotion de l’utilisation pacifique de l’espace extra-

atmosphérique dans l’intérêt de la coopération internationale aux niveaux régional et mondial, 

Prenant en considération les dispositions du Traité sur les principes régissant les activités des 

États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et 

les autres corps célestes, ouvert à la signature le 27 janvier 1967, ainsi que d’autres traités interna-

tionaux régissant l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique auxquels la République de Corée et 

la Fédération de Russie sont parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour but de promouvoir une coopération mutuellement bénéfique dans les 

domaines scientifique, technologique, industriel, économique et d'autres domaines liés à 

l’exploration et à l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques. 

Article 2. Fondement juridique 

La coopération dans le cadre du présent Accord est menée conformément à la législation 

interne des États des Parties, dans le respect des normes et des principes généralement reconnus du 

droit international et sans préjudice de l’exécution par les Parties des obligations qui leur 

incombent ou de l’exercice de leurs droits dans le cadre d’autres accords internationaux auxquels 

elles sont parties. 



Volume 2856, I-49977 

 139 

Article 3. Domaines et formes de coopération 

1. La coopération dans le cadre du présent Accord peut porter sur les domaines suivants : 

a) l’exploration de l’espace extra-atmosphérique, y compris la recherche en astrophysique et 

l’étude des planètes; 

b) la télédétection de la Terre à partir de l’espace extra-atmosphérique; 

c) l’étude des matériaux de l’espace; 

d) la médecine et la biologie spatiales; 

e) les communications spatiales, la radiodiffusion par satellite, et les technologies de 

l'information et les services connexes; 

f) la navigation par satellite, et les technologies et les services connexes; 

g) la recherche-développement, la production, l’exploitation et d’autres activités liées aux 

engins spatiaux, aux dispositifs et aux systèmes, ainsi qu’aux moyens terrestres correspondants; 

h) le développement de lanceurs et d’autres systèmes de transport spatial, y compris 

l’infrastructure terrestre nécessaire pour leur mise à l’essai, leur entretien et leur lancement; 

i) la fourniture et l’utilisation des services de lancement; 

j) l’utilisation des retombées d’activités communes dans la production de nouvel équipe-

ment spatial et de nouvelles techniques spatiales dans d’autres secteurs de l’économie; et 

k) la protection de l’environnement spatial, y compris le contrôle, la prévention et la réduc-

tion des débris spatiaux. 

2. La coopération dans le cadre du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 

a) la planification et la mise en œuvre de projets communs à l’aide de la capacité scienti-

fique, industrielle et expérimentale; 

b) l’échange d’informations scientifiques et techniques, de résultats expérimentaux, de 

résultats des travaux de recherche-développement, de matériel et d’équipement dans différents 

domaines de la science et de la technologie spatiales; 

c) le développement, la production et la fourniture de divers composants pour les satellites, 

les lanceurs spatiaux et les moyens terrestres correspondants; 

d) l’utilisation des installations et des systèmes terrestres pour le lancement et le contrôle des 

engins spatiaux, y compris la collecte et l’échange de données télémétriques; 

e) l’organisation de programmes d’éducation et de formation du personnel, l’échange de 

scientifiques, d’experts techniques et d’autres experts; 

f) la tenue de colloques, de conférences et de congrès; 

g) la participation à des expositions, foires et autres manifestations analogues; 

h) le développement de diverses formes de partenariat et d’activités communes sur le marché 

international de l’équipement et des services spatiaux; 

i) la fourniture d’une assistance technique et d’une aide; et 

j) la facilitation réciproque de l’accès aux programmes et projets nationaux et internationaux 

liés à l’utilisation pratique des techniques spatiales et au développement de l’infrastructure 

spatiale. 
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3. D’autres domaines et formes de coopération peuvent en outre être définis par les Parties 

et leurs organismes compétents. 

Article 4. Organismes compétents 

1. Au sens du présent Accord, le terme « organismes compétents » désigne les organisations 

désignées par chaque Partie pour la mise en œuvre du présent Accord; dans le cas de la République 

de Corée, il s’agit du Ministère de la science et de la technologie et, dans le cas de la Fédération de 

Russie, il s’agit de l’Agence spatiale fédérale. 

2. Conformément à la législation interne de leurs États, les Parties ou leurs organismes 

compétents peuvent, le cas échéant, désigner d’autres organisations (ci-après dénommées les 

« organismes désignés »), qui sont des personnes morales en vertu de la législation interne des 

États des Parties, afin qu’ils puissent conclure des accords, des arrangements et des contrats 

distincts en vue d’entreprendre des activités de coopération particulières dans les domaines visés à 

l’article 3 du présent Accord. 

3. Les programmes et les projets de coopération, ainsi que les principes, les normes et les 

procédures d’ordre organisationnel, financier, juridique ou technique liés à leur mise en œuvre, 

peuvent faire l’objet d’accords, d’arrangements et de contrats distincts, conclus entre les 

organismes compétents ou les organismes désignés. 

4. Les Parties, leurs organismes compétents et leurs organismes désignés peuvent créer des 

groupes de travail pour remplir les fonctions liées à la mise en œuvre des programmes et projets de 

coopération, ainsi que pour rédiger des propositions de nouvelles activités communes et traiter 

d’autres questions relatives à la coopération dans le cadre du présent Accord. 

Article 5. Promotion de l’activité économique et industrielle 

Les Parties encouragent et s’efforcent de soutenir une coopération mutuellement avantageuse 

entre les entités juridiques de leurs États dans les domaines de l’exploration et de l’utilisation de 

l’espace extra-atmosphérique, et de l’application pratique des techniques et de l’équipement 

spatiaux. À ces fins, les Parties, si elles le jugent approprié, s’efforcent de soutenir, par la création 

de conditions favorables, de nouvelles formes de partenariat et d’activités de coopération, telles 

que les coentreprises et d’autres types de partenariat, afin de promouvoir le commerce et la 

coopération économique. 

Article 6. Financement 

1. Le financement des activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord est 

assuré par les Parties, leurs organismes compétents ou leurs organismes désignés sous réserve des 

normes, règlements et procédures de gestion budgétaire applicables dans leurs États respectifs, ain-

si que de la disponibilité des ressources allouées à ces fins. 

2. Les Parties ne sont pas responsables des obligations de financement aux termes des 

accords, des arrangements et des contrats distincts conclus dans le cadre du présent Accord par les 

organismes compétents et les organismes désignés. 
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Article 7. Propriété intellectuelle 

Les Parties, leurs organismes compétents et leurs organismes désignés peuvent intégrer dans 

des accords, des arrangements et des contrats distincts sur des programmes et projets spéciaux des 

dispositions relatives à la protection et à l’attribution des droits de propriété intellectuelle, qui 

satisfont aux exigences de la législation interne et des traités internationaux de leurs États. En 

l’absence de telles dispositions dans les accords, les arrangements et les contrats distincts, la 

protection et la répartition des droits de propriété intellectuelle créés ou transférés dans le cadre de 

la réalisation d’activités communes en vertu du présent Accord sont conformes à l’annexe au 

présent Accord, qui en constitue une partie intégrante. 

Article 8. Échange d’informations 

1. Au sens du présent Accord, le terme « informations » désigne les informations, y compris 

les données sur des personnes, des sujets, des faits, des événements, des phénomènes et des 

processus, quel qu’en soit le mode de présentation, qui sont liées à des activités communes menées 

en vertu du présent Accord ou des accords, des arrangements et des contrats distincts conclus dans 

le cadre de la coopération, ainsi qu’à l’état d’avancement de leur mise en œuvre ou aux résultats 

obtenus. 

2. Sous réserve des dispositions relatives à la confidentialité prévues à l’annexe au présent 

Accord, les Parties, leurs organismes compétents et leurs organismes désignés fournissent, dans les 

plus brefs délais et sur une base réciproque, l’accès aux informations sur les résultats obtenus 

conjointement des activités menées en vertu du présent Accord, et à cette fin promeuvent l’échange 

d’informations. Les Parties, les organismes compétents et les organismes désignés qui échangent 

des informations en vertu du présent paragraphe se gardent de les transmettre à une tierce partie 

sans consentement mutuel écrit. 

3. Agissant par l’intermédiaire de leurs organismes compétents respectifs, les Parties pro-

meuvent l’échange mutuel d’informations sur les orientations principales de programmes spatiaux 

nationaux de leurs États. 

4. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme impliquant une 

obligation pour l’une ou l’autre des Parties de divulguer ou de transmettre de quelque manière que 

ce soit à l’autre Partie toute information classée secret d’État en vertu de la législation interne des 

États des Parties. Dans les cas où les deux Parties jugent l’échange de ces informations nécessaire 

à la mise en œuvre d’activités communes en vertu du présent Accord, la transmission et le traite-

ment de ces informations sont régis conformément à la législation interne des États des Parties. 

Article 9. Protection des biens 

1. Chaque Partie veille à la protection juridique des biens de l’autre Partie, de son organisme 

compétent ou de ses organismes désignés lorsque ces biens sont situés sur le territoire de l’État 

conformément aux activités menées dans le cadre du présent Accord. 

2. Les conditions générales régissant l’utilisation et la fourniture mutuelles d’équipement 

échangé dans le cadre du présent Accord peuvent faire l’objet d’accords, d’arrangements et de 

contrats distincts entre les Parties, leurs organismes compétents et leurs organismes désignés. 
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Article 10. Responsabilité  

1. Les Parties conviennent d’appliquer le principe d’une renonciation mutuelle à recours en 

matière de responsabilité en vertu duquel chaque Partie renonce à tout recours contre l’autre, y 

compris les réclamations contre l’organisme compétent et les organismes désignés de celle-ci, pour 

les dommages à son personnel ou à ses biens découlant de la mise en œuvre des programmes et 

projets menés dans le cadre du présent Accord. 

2. Cette renonciation mutuelle à recours en matière de responsabilité pour dommages ne 

s’applique que lorsque la Partie, l’organisme compétent, les organismes désignés, les employés ou 

les biens causant le dommage et la Partie, l’organisme compétent, les organismes désignés, les 

employés ou les biens subissant le dommage sont engagés dans les programmes et projets menés 

dans le cadre du présent Accord. 

3. Conformément à la législation interne de son État, chaque Partie étend, par des accords, 

des arrangements et des contrats individuels, la renonciation mutuelle à recours en matière de 

responsabilité à son organisme compétent, à ses organismes désignés, aux entrepreneurs, aux sous-

traitants et aux autres entités connexes engagés dans la mise en œuvre des programmes et projets 

menés dans le cadre du présent Accord. 

4. Les Parties ou leurs organismes compétents peuvent, dans le cadre d’accords, 

d’arrangements et de contrats particuliers, limiter le champ d’application de la renonciation 

mutuelle à recours en matière de responsabilité prévue au présent article, ou en modifier les 

dispositions, selon la nature spécifique des activités, des programmes et des projets communs 

menés dans le cadre du présent Accord. En particulier, elles peuvent convenir de dispositions 

supplémentaires ou de dispositions de rechange pour la répartition de la responsabilité et de 

l’indemnisation pour les dommages causés aux activités, aux programmes et aux projets communs 

spécifiques. 

5. La renonciation mutuelle à recours en matière de responsabilité ne couvre pas : 

a) les demandes de réparation pour dommage résultant d’une faute intentionnelle ou d’une 

négligence grave; 

b) les demandes de réparation relatives à la propriété intellectuelle; 

c) les demandes de réparation entre une Partie et son propre organisme compétent et ses or-

ganismes désignés, ou entre ces organismes; 

d) les demandes de réparation émanant d’une personne physique, de sa succession, de ses 

survivants ou de ses subrogés pour dommages corporels à cette personne physique, toute autre 

atteinte grave à sa santé, ou sa mort; et 

e) les demandes de réparation fondées sur des dispositions contractuelles expresses. 

6. Les dispositions du présent article n’affectent nullement l’applicabilité des normes et 

principes pertinents établis par le droit international, en particulier pour ce qui est des recours 

fondés sur la Convention du 29 mars 1972 sur la responsabilité internationale pour les dommages 

causés par des objets spatiaux. 

Les Parties tiennent des consultations sur toute responsabilité éventuelle en vertu du droit in-

ternational, notamment de la Convention susvisée, sur la répartition de la charge de la réparation 

pour les dommages et sur la défense juridique en cas de demande de réparation. Elles coopèrent en 
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vue d’établir tous les faits pendant l’enquête sur un incident, notamment par des échanges 

d’experts et d’informations. 

Article 11. Réglementation douanière 

1. Au sens du présent article : 

a) le terme « importation » désigne, pour des biens transportés aux fins de la coopération 

bilatérale en vertu du présent Accord, tout franchissement de la frontière douanière de la 

République de Corée vers l’intérieur de son territoire ou de la Fédération de Russie vers l’intérieur 

de son territoire; 

b) le terme « exportation » désigne, pour des biens transportés aux fins de la coopération 

bilatérale en vertu du présent Accord,  tout franchissement de la frontière douanière de la 

République de Corée vers l’extérieur de son territoire ou de la Fédération de Russie vers 

l’extérieur de son territoire; 

c) le terme « biens » désigne des articles liés à l’espace tels que : 

‒ les engins et les lanceurs spatiaux, leurs composants et les dispositifs connexes; 

– l’équipement terrestre pour la commande, l’essai et le lancement d’engins et de lanceurs 

spatiaux, et les dispositifs connexes; 

– les pièces de rechange; 

– les substances ou les matériaux naturels ou artificiels nécessaires aux engins et lanceurs 

spatiaux; 

– la technologie sous forme d’informations et de données sur des supports de stockage, des 

logiciels et des bases de données; et  

– d’autres informations ou données connexes sous une forme matérielle. 

2. Les biens importés ou exportés dans le cadre du présent Accord bénéficient de 

l’exonération des taxes douanières et des droits de douane collectés par les autorités douanières 

conformément aux procédures établies par la législation interne des États des Parties. 

Les Parties s’efforcent, le cas échéant et conformément à la législation interne de leurs États, 

de réduire les frais de dédouanement des biens importés ou exportés en vertu du présent Accord. 

3. Les organismes compétents confirment aux autorités douanières de leurs pays respectifs 

que l’importation ou l’exportation des biens est réalisée dans le cadre du présent Accord. 

4. Les biens importés sur le territoire douanier de la République de Corée ou sur celui de la 

Fédération de Russie en provenance de pays tiers ou les biens exportés du territoire douanier de la 

République de Corée ou de celui de la Fédération de Russie vers des pays tiers, indépendamment 

de leur pays d’origine, y compris les biens importés ou exportés dans le cadre de programmes de 

coopération multilatérale, bénéficient de l’exonération de droits et taxes prévue au paragraphe 2 du 

présent article, conformément à la législation interne des États des Parties et aux fins de la mise en 

œuvre du présent Accord. 

Les organismes compétents délivrent conjointement des confirmations pertinentes aux 

autorités douanières pour les biens visés au présent paragraphe. Ces confirmations, le cas échéant, 

peuvent faire l’objet de décisions prises par la Partie concernée. 
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5. Aux fins de la mise en œuvre efficace du présent Accord, et sous réserve des règlements 

douaniers pertinents de leurs États, les Parties veillent à assurer le dédouanement des biens dans 

les plus brefs délais et, si nécessaire, en font une priorité. 

6. Les dispositions du présent article ne s’étendent pas aux biens assujettis à l’accise. 

Article 12. Contrôle à l’exportation 

Le transfert, pour les besoins d’une activité commune menée en vertu du présent Accord, de 

technologie et d’autres articles d’exportation, y compris l’équipement et le matériel, ainsi que des 

informations connexes est effectué par les Parties sous réserve de l’observance des exigences et 

des directives du Régime de contrôle de la technologie des missiles. Les Parties agissent dans le 

respect de la législation interne de leurs États en matière de contrôles à l’exportation des biens et 

services inclus dans les listes et les inventaires nationaux de contrôles à l’exportation. 

Le présent article s’étend à toute forme d’activité coopérative en vertu du présent Accord, y 

compris l’échange d’informations, de données techniques ou d’articles de tout type, notamment la 

production industrielle commune et la propriété intellectuelle, sur le territoire du pays exportateur, 

du pays importateur ou d’un pays tiers. 

Article 13. Aide aux activités du personnel 

Conformément à la législation et à la réglementation internes de son État, chaque Partie 

facilite les activités des citoyens de l’État de l’autre Partie qui entrent et séjournent sur son 

territoire afin de mener des activités en vertu du présent Accord, en fournissant notamment une 

assistance pour l’obtention de visas. 

Article 14. Règlement des différends 

1. En cas de différends liés à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord, les 

Parties tiennent dans un premier temps des consultations ou des négociations pour un règlement à 

l’amiable par la voie diplomatique. 

2. Les différends entre les organismes compétents ou les organismes désignés sont soumis à 

l’examen commun de hauts fonctionnaires de ces organismes, qui mettent tout en œuvre pour 

régler le différend d’un commun accord. Selon la procédure prévue au présent paragraphe, il est 

possible de soumettre les différends pour règlement par conciliation dans le but de parvenir à un 

accord ou de rédiger des conclusions ou des recommandations sur toutes les questions de fait et de 

droit se rapportant à la question objet du différend. Ces différends peuvent également être résolus 

par toute autre procédure convenue. 

3. En l’absence d’un commun accord sur d’autres méthodes de règlement, les différends qui 

n’ont pas été réglés dans le cadre des procédures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article 

dans les six mois suivant la date de soumission d’une demande écrite par l’une des Parties à cet 

effet peuvent, à la demande de l’une d’elles, être soumis à un tribunal arbitral établi conformément 

aux dispositions du présent article. 

4. Un tribunal arbitral est constitué dans chaque cas de la manière suivante : chacune des 

Parties désigne un arbitre et ces deux arbitres sélectionnent comme troisième arbitre un 
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ressortissant d’un État tiers qui est nommé Président du tribunal. Les deux premiers arbitres sont 

nommés dans un délai de deux mois et le Président, dans un délai de trois mois après que l’une des 

Parties informe l’autre de son intention de soumettre le différend à la procédure d’arbitrage. 

5. Si les arbitres ne sont pas nommés dans les délais visés au paragraphe 4 du présent article, 

chaque Partie peut, en l’absence de tout autre arrangement, inviter le Président de la Cour interna-

tionale de Justice à procéder à toutes les nominations nécessaires. Si le Président est un ressortis-

sant d’un des États des Parties ou n’est pas en mesure de s’acquitter de cette fonction pour toute 

autre raison, les nominations nécessaires sont faites par le Vice-Président de la Cour internationale 

de Justice. 

Si le Vice-président de la Cour internationale de Justice est un ressortissant d’un des États des 

Parties ou s’il n’est pas en mesure de s’acquitter de cette fonction pour toute autre raison, les 

nominations nécessaires sont faites par le membre de la Cour internationale de Justice occupant 

après lui le rang le plus élevé qui n’est un ressortissant d’aucun des États des Parties. 

6. Le tribunal arbitral prend ses décisions par vote à la majorité sur la base des accords 

existants entre les Parties et des normes et principes généralement admis du droit international. Ses 

décisions sont définitives et sans appel, à moins que les Parties soient convenues à l’avance de la 

procédure d’appel par écrit. 

À la demande des deux Parties, le tribunal arbitral peut formuler des recommandations qui, 

bien que n’ayant pas force de décision, peuvent fournir aux Parties une base pour l’examen de la 

question objet du différend. 

Les décisions et les avis consultatifs du tribunal arbitral sont limités à l’objet du différend et 

énoncent les motifs sur lesquels ils se fondent. 

7. Chaque Partie prend à sa charge les frais de son arbitre et de son avocat lors de la procé-

dure d’arbitrage. Les frais du Président sont pris en charge à parts égales par les deux Parties. À 

moins que les Parties n’en conviennent autrement, tous les autres frais liés au règlement du diffé-

rend par voie d’arbitrage sont partagés entre les Parties à parts égales. 

8. En ce qui concerne les autres dispositions, le tribunal arbitral établit lui-même ses règles 

de procédure. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la réception par la voie diplomatique de la 

dernière notification écrite indiquant l’accomplissement par les Parties des procédures internes 

nécessaires à cette fin. 

2. Le présent Accord est valable pour une période de dix ans. Il est automatiquement renou-

velé pour des périodes successives de cinq ans, sauf si l’une des Parties notifie à l’autre par la voie 

diplomatique son intention de le dénoncer au moins un an avant son expiration initiale ou 

l’expiration de toute période ultérieure de cinq ans. 

3. Sauf accord contraire des Parties, la dénonciation du présent Accord conformément à la 

procédure prévue au paragraphe 2 du présent article n’affecte nullement la mise en œuvre des 

programmes et projets inachevés entrepris en vertu du présent Accord. La dénonciation du présent 

Accord ne sert nullement de base juridique pour une révision unilatérale ou pour le non-respect des 

obligations contractuelles de nature financière ou autre, qui demeurent en vigueur pour les Parties 

ou pour leurs organismes compétents ou leurs organismes désignés; elle n’affecte pas non plus les 
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droits et les obligations des personnes physiques et morales découlant du présent Accord avant sa 

dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Moscou le 21 septembre 2004, en deux exemplaires, en langues coréenne, russe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 

dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[OH MYUNG] 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 

[ANATOLY NICOLAYEVITCH PERMINOV] 
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ANNEXE 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET INFORMATIONS CONFIDENTIELLES 

Conformément à la législation interne et aux traités internationaux de leurs États, les Parties 

veillent à la protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou fournie dans le 

cadre de la coopération prévue au présent Accord. 

Les organismes compétents et les organismes désignés (ci-après dénommés les « organismes 

coopérateurs ») s’informent mutuellement en temps utile de tous les résultats de l’activité 

commune sujets à protection en tant qu’objets de propriété intellectuelle et procèdent le plus 

rapidement possible à la mise en œuvre de procédures officielles pour assurer cette protection, à 

moins qu’ils n’en conviennent autrement. 

Au sens du présent Accord : 

a) le terme « propriété intellectuelle » a le sens prévu à l’article 2 de la Convention instituant 

l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967; 

b) le terme « propriété intellectuelle existante » désigne la propriété intellectuelle pour 

laquelle les Parties ou les organismes coopérateurs ont acquis et ont défini des droits avant le début 

de toute activité commune menée en vertu du présent Accord, ou qui résulte d’une activité ou 

d'une recherche indépendantes. 

I. Domaine d’application 

1. La présente annexe s’applique à tous les types d’activités communes menées dans le cadre 

de la coopération prévue au présent Accord, sauf si les Parties ou les organismes coopérateurs 

conviennent de dispositions particulières dans le cadre d’accords, d’arrangements et de contrats 

visés aux articles 4 et 7 du présent Accord. 

2. La présente annexe détermine la répartition entre les Parties ou les organismes coopéra-

teurs des droits sur les objets de propriété intellectuelle créés à la suite d’une activité commune 

menée en vertu du présent Accord. Chaque Partie, conformément à la législation interne de son 

État, veille à ce que l’autre Partie et ses organismes coopérateurs puissent acquérir les droits de 

propriété intellectuelle qui leur reviennent en vertu de la présente annexe. 

3. Les Parties ou leurs organismes coopérateurs maintiennent leurs droits à l’égard de la 

propriété intellectuelle existante. 

4. Chaque fois que possible, les différends sur la propriété intellectuelle sont réglés à 

l’amiable par les organismes coopérateurs. Les accords, les arrangements et les contrats conclus en 

vertu des articles 4 et 7 du présent Accord peuvent définir un mécanisme de règlement des 

différends à utiliser dans les cas où un règlement à l’amiable n’est pas obtenu. Ce mécanisme peut 

prévoir le renvoi du différend à l’arbitrage. 

5. La dénonciation du présent Accord n’affecte nullement les droits et obligations découlant 

de la présente annexe avant cette dénonciation. 
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6. La présente annexe ne modifie en aucun cas la procédure de réglementation juridique de 

la propriété intellectuelle telle que définie dans la législation et la réglementation internes des États 

des Parties. De même, elle ne modifie en aucun cas les relations entre les organismes coopérateurs 

de l’une ou l’autre des Parties ou les relations entre la Partie et ses organismes. 

II. Octroi de droits 

1. En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée à la suite de l’activité commune 

(ci-après dénommée la « propriété intellectuelle créée conjointement »), les Parties ou les 

organismes coopérateurs élaborent conjointement un plan d’évaluation et d’utilisation des résultats 

soit avant le début de leur coopération ou dans un délai raisonnable à compter de la date à laquelle 

un organisme coopérateur de l’une des Parties notifie à l’autre Partie ou à son organisme 

coopérateur par écrit l’obtention d’un résultat sujet à protection en tant qu’objet de propriété 

intellectuelle. Ce plan d’évaluation et d’utilisation des résultats tient compte des contributions 

respectives des Parties et de leurs organismes coopérateurs à l’activité à l’étude, y compris la 

propriété intellectuelle existante transférée dans le cadre de la coopération, et précise les types et 

l’étendue de l’utilisation de la propriété intellectuelle ainsi que les conditions et la procédure 

régissant l’exercice des droits y afférents sur les territoires des États des Parties, de même que sur 

les territoires d’autres États, étant entendu que chaque organisme coopérateur est en droit d’utiliser 

la propriété intellectuelle créée conjointement pour ses propres besoins. 

2. Aux fins de l’octroi et de l’exercice de droits de propriété intellectuelle, une activité est 

définie à l’avance comme une activité commune dans des accords, des arrangements et des contrats 

distincts conclus en vertu des articles 4 et 7 du présent Accord. Le transfert et l’exercice des droits 

de propriété intellectuelle existante sont régis par des accords, des arrangements et des contrats 

distincts. 

3. Les Parties ou les organismes coopérateurs conviennent de garder secrets, de breveter ou 

d’enregistrer les résultats d’une activité commune. Les Parties et les organismes coopérateurs 

garantissent la non-divulgation des résultats de la coopération, le cas échéant, soit avant de prendre 

la décision de les garder secrets, ou avant la publication de l’information sur les résultats à faire 

breveter ou enregistrer comme objets de propriété intellectuelle. 

4. Si les Parties ou les organismes coopérateurs n’ont pas élaboré de plan d’évaluation et 

d’utilisation des résultats dans un délai de quatre mois suivant la date de la notification relative à 

l’obtention d’un résultat sujet à protection en tant qu’objet de propriété intellectuelle, chaque 

Partie ou son organisme coopérateur peut, dans le cadre de la législation interne de son État, 

utiliser cette propriété intellectuelle pour ses propres besoins. 

5. En ce qui concerne une activité commune, les organismes coopérateurs négocient 

l’attribution des droits de propriété intellectuelle, ainsi que les dépenses liées à la protection de ces 

droits, selon des conditions arrêtées d’un commun accord, en tenant compte des contributions 

respectives de chacun des organismes coopérateurs. 

6. Dans le cas d’un objet de propriété intellectuelle protégé par la législation interne de 

l’État d’une Partie mais non par celle de l’État de l’autre Partie, la Partie ou l’organisme 

coopérateur de l’État dont la législation interne prévoit cette protection octroie, selon des 

conditions arrêtées d’un commun accord et compte tenu des contributions respectives, cette 

protection sur le territoire de son État. 
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7. À la demande de l’une des Parties ou de son organisme coopérateur, des consultations 

sont organisées sans délai en vue de protéger et d’octroyer les droits de propriété intellectuelle sur 

le territoire de pays tiers. 

8. Les scientifiques, les ingénieurs et les spécialistes de chacune des Parties travaillant pour 

un organisme coopérateur de l’autre Partie sont soumis aux règles et règlements de l’organisme 

d’accueil en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle ainsi que la rémunération et les 

décaissements relatifs à ces droits. 

9. Sauf disposition contraire d’un plan d’évaluation et d’utilisation des résultats, la 

publication des résultats d’une activité commune se fait conjointement par les organismes 

coopérateurs. Dans le cas d’un organisme coopérateur qui publie des articles scientifiques et 

techniques, des rapports, des livres et d’autres produits protégés par le droit d’auteur résultant 

directement d’une activité commune relevant du présent Accord, l’autre organisme coopérateur a 

droit à une licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances pour traduire, reproduire ou 

distribuer publiquement ces produits, à des fins non commerciales, dans tous les États, sauf 

disposition contraire du plan d’évaluation et d’utilisation des résultats. 

10. Toutes les copies des objets de propriété intellectuelle distribués portent le nom de 

l’auteur, sauf si ce dernier refuse expressément d’être nommé ou désire apparaître sous un pseudo-

nyme. 

11. Le transfert des résultats d’une activité commune à des tiers est soumis à des accords, ar-

rangements ou contrats entre les Parties ou les organismes coopérateurs. Sans préjudice de 

l’exercice des droits visés au paragraphe 9 de la présente section, ces accords, arrangements et 

contrats déterminent la procédure à suivre pour un tel transfert. 

III. Informations confidentielles 

1. Les informations confidentielles sont dûment désignées comme telles par la Partie exi-

geant cette confidentialité ou par son organisme coopérateur, quels que soient leur forme ou leur 

support, et se définissent comme : 

a) les informations qui peuvent fournir à leur possesseur des avantages de nature 

économique, scientifique ou technique, ou des avantages concurrentiels sur des personnes qui ne 

les possèdent pas; 

b) les informations qui ne sont pas généralement connues ou largement disponibles à partir 

d’autres sources pour des raisons juridiques; 

c) les informations n’ayant pas été communiquées précédemment par leur possesseur à des 

tiers sans obligation d’en maintenir la confidentialité; et  

d) les informations n’étant pas déjà à la disposition du bénéficiaire, sans l’obligation de 

maintenir la confidentialité. 

Chaque fois que ces informations sont fournies dans le cadre du présent Accord, chaque Partie 

ou organisme coopérateur les protège conformément à la législation interne des États des Parties, 

aux traités internationaux des États des Parties et aux dispositions du présent Accord. 

2. Les informations confidentielles peuvent être transférées par les Parties ou les organismes 

coopérateurs à leurs employés, sauf disposition contraire dans des accords, des arrangements et des 

contrats distincts. Ces informations peuvent être transmises aux principaux entrepreneurs ou 
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sous-traitants dans le cadre du champ d’application d’accords, d’arrangements et de contrats 

distincts auxquels ils sont parties, aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

3. Les informations fournies de cette manière ne peuvent être utilisées que dans le cadre de 

l’application d’accords, d’arrangements et de contrats distincts qui fixent les conditions et les 

délais d’application de ces dispositions relatives à la confidentialité. 

4. Les Parties et les organismes coopérateurs prennent toutes les mesures nécessaires à 

l’égard de leurs employés, principaux entrepreneurs et sous-traitants afin de respecter les obliga-

tions de préservation de la confidentialité mentionnées ci-dessus.  
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I 

Moscou, le 8 juin 2005 

 

 

À l'ambassade de la République de Corée à Moscou 

 

Note no 5324н/1да 

 

Le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie présente ses compliments à 

l'ambassade de la République de Corée et, en ce qui concerne l'Accord entre le Gouvernement de 

la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie sur la coopération dans le 

domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques, 

signé le 21 septembre 2004, a l'honneur de proposer la correction suivante au texte russe : 

Dans le paragraphe 4 de l'article 8 de l'Accord, le terme « регулируется » doit être remplacé 

par le terme « регулируются ». 

Si la Partie coréenne consent à cette correction, le Ministère prie l'ambassade de bien vouloir 

l'en informer par écrit. Dans ce cas, la correction sera considérée comme acceptée et intégrée dans 

le texte de l'Accord conformément à l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 79 de la Convention de 

Vienne sur le droit des traités, conclue le 23 mai 1969. 

Le Ministère saisit cette occasion pour renouveler à l'ambassade l'assurance de sa très haute 

considération. 

 

Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie 
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II 

 

Moscou, le 21 juin 2005 

 

 

Au Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie 

Copie conforme : Agence spatiale fédérale 

 

KRF (E)-06/84 

 

L'ambassade de la République de Corée en Fédération de Russie présente ses compliments au 

Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie et, en réponse à sa note verbale 

no 5324 du 8 juin 2005 relativement à la proposition du Gouvernement russe de corriger le texte de 

l'Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de 

Russie sur la coopération dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-

atmosphérique à des fins pacifiques, signé le 21 septembre 2004, a l'honneur de faire savoir que le 

Gouvernement coréen accepte la proposition de la Partie russe de remplacer le terme 

« регулируется » par le terme « регулируются » dans le paragraphe 4 de l'article 8. 

L'ambassade de la République de Corée saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des 

affaires étrangères de la Fédération de Russie l'assurance de sa très haute considération. 

 

Ambassade de la République de Corée 
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No. 49978 

____ 

 

Netherlands (in respect of Aruba) 
 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

(in respect of the Cayman Islands) 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands, in respect of Aruba, and the Govern-

ment of the Cayman Islands as authorised under the letter of entrustment dated 

1 September 2009 from the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for 

the exchange of information with respect to taxes (with protocol). Oranjestad, Aruba, 

9 April 2010, and Grand Cayman, 20 April 2010 

Entry into force:  1 December 2011, in accordance with article 12  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 2 July 2012 

 

 

 

Pays-Bas (à l'égard d'Aruba) 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

(à l'égard des Îles Caïmanes) 

Accord entre le Royaume des  Pays-Bas à l'égard d'Aruba et le Gouvernement des Îles 

Caïmanes, autorisé en vertu de la lettre de mandatement du Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord, en date du 1er septembre 2009, pour l'échange de rensei-

gnements en matière fiscale (avec protocole). Oranjestad (Aruba), 9 avril 2010, et Grand 

Cayman, 20 avril 2010 

Entrée en vigueur :  1er décembre 2011, conformément à l'article 12  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

2 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS À L’ÉGARD D’ARUBA ET LE 

GOUVERNEMENT DES ÎLES CAÏMANES, AUTORISÉ EN VERTU DE LA 

LETTRE DE MANDATEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 

ET D’IRLANDE DU NORD, EN DATE DU 1ER SEPTEMBRE 2009, POUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba et le Gouvernement des Îles Caïmanes, 

Souhaitant renforcer leurs relations par la coopération en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de rensei-

gnements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution des législations internes 

de ces Parties relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui 

sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de ces 

impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou les 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et les protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pra-

tiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni 

ne retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 

Aruba. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de 

toute dénomination existant à la date de la signature. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature institué après la date de 

sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. 

Le présent Accord s’applique également à tout impôt sensiblement analogue institué après la 

date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes des Parties se 

communiquent toute modification importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures 

connexes de collecte de renseignements visées par le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie » désigne le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba ou les Îles 

Caïmanes, selon le contexte; 

b) le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes et 

constituée de l’île d’Aruba; 

c) le terme « Îles Caïmanes » désigne le territoire des îles Caïmanes et comprend la mer ter-

ritoriale et les zones situées à l’intérieur des frontières maritimes des îles Caïmanes, ainsi que toute 

zone à l’intérieur de laquelle, en vertu du droit international, les Îles Caïmanes exercent des droits 

à l’égard des fonds marins et du sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son 

représentant autorisé, 

 ii) dans le cas des Îles Caïmanes, l’Autorité des renseignements fiscaux; 

e) le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre groupe-

ment de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard de 

l’impôt comme une personne morale; 

g) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et ven-

dues facilement par le public. De telles actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » 

si leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

h) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) le terme « bourse reconnue » désigne la bourse des Pays-Bas, celle des Îles Caïmanes et 

toute bourse convenue entre les autorités compétentes des Parties; 

j) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou tout dispositif de placement collectif dont les parts, les 

actions ou les autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, les actions ou les autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être 

facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont 

pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) le terme « Partie requérante » désigne la Partie qui demande les renseignements; 

m) le terme « Partie requise » désigne la Partie à laquelle des renseignements sont demandés; 

n) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie d’obtenir ou de fournir les 

renseignements demandés; 
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o) le terme « renseignement » désigne tout fait, tout énoncé ou tout document, quelle qu’en 

soit la forme; 

p) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) le terme « droit pénal » désigne toute disposition pénale désignée comme telle dans la lé-

gislation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme qui 

n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le sens que lui 

attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la législation fis-

cale en vigueur dans l’État requérant prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de cet 

État. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requise fournit des renseignements aux 

fins visées dans l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard de la législation de la 

Partie requise s’il se produisait sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés dans le présent article, dans la 

mesure où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 

certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les rensei-

gnements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une 

chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires 

et les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, les 

membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas 

les Parties à obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de fonds 

ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus 

sans difficultés disproportionnées. 

5. En demandant des renseignements conformément au présent Accord, l’autorité compé-

tente de la Partie requérante, afin de démontrer la pertinence vraisemblable de ces renseignements, 

fournit à l’autorité compétente de la Partie requise l’information suivante : 
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a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête et la période 

d’imposition de la personne concernée; 

b) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des renseignements demandés; 

c) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

d) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les ren-

seignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

et, dans toute la mesure du possible : 

e) des précisions concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

f) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet à la Partie requérante les renseigne-

ments demandés dans les plus brefs délais possibles. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie peut, sur demande, autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner des 

documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 

Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie, l’autorité compétente de l’autre 

Partie peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première Partie à assister à la 

phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie qui 

effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de l’autre Partie la 

date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désignés pour l’effectuer ainsi que les 

procédures et les conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision relative à la 

conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 
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2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie à fournir des renseignements 

soumis à un privilège juridique ou susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type 

visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial 

du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur divul-

gation serait contraire à l’ordre public. 

4. Une demande de renseignements n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante ef-

fectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou toute 

obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise par 

rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans la même situation. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie en vertu du présent Accord sont tenus 

confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie qui sont concernées par 

l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procédures ou 

les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. Lesdites 

personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer lors 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les renseignements ne 

peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune autre autorité 

étrangère, ni être utilisés à aucune autre fin, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 

compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance est convenue entre les autorités 

compétentes. 

Article 10. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation de l’Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la question par voie 

d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu des articles 5 et 6. 
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3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement en 

vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties conviennent d’autres formes de règlement des différends si nécessaire. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après la dernière des 

dates où chacune des Parties a notifié à l’autre, par écrit, l’accomplissement des procédures 

internes requises à cette fin. À la date d’entrée en vigueur, il prend effet : 

a) pour les affaires fiscales pénales, à cette date, mais uniquement en ce qui concerne les 

périodes d’imposition commençant le 1er janvier 2004 ou par la suite, ou, à défaut de périodes 

d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance le 1er janvier 2004 ou 

par la suite; et 

b) pour ce qui est des autres questions visées dans l’article premier, à cette date, mais uni-

quement en ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, 

à défaut de périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance à 

cette date ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une des Parties. 

L’une ou l’autre des Parties peut le dénoncer au moyen d’un préavis donné par la voie diploma-

tique au moins six mois avant la fin de toute année civile qui suit l’expiration d’un délai de trois 

ans suivant la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, il cesse de produire ses effets à l’égard 

des années et périodes d’imposition commençant après la fin de l’année civile au cours de laquelle 

le préavis de dénonciation a été donné. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties restent liées par les disposi-

tions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Oranjestad le 9 avril 2010 et à Grand Cayman le 20 avril 2010, en deux exemplaires, 

en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba : 

M. E. DE MEZA 

Pour le Gouvernement des Îles Caïmanes : 

W. MCKEEVA BUSH OBE 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS À L’ÉGARD D’ARUBA ET 

LE GOUVERNEMENT DES ÎLES CAÏMANES, AUTORISÉ EN VERTU DE LA 

LETTRE DE MANDATEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 

ET D’IRLANDE DU NORD, EN DATE DU 1ER SEPTEMBRE 2009, CONCER-

NANT L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE L’ACCORD ENTRE LE 

ROYAUME DES PAYS-BAS À L’ÉGARD D’ARUBA ET LE GOUVERNEMENT 

DES ÎLES CAÏMANES, AUTORISÉ EN VERTU DE LA LETTRE DE MANDA-

TEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 

NORD, EN DATE DU 1ER SEPTEMBRE 2009, POUR L’ÉCHANGE DE RENSEI-

GNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba et le Gouvernement des Îles Caïmanes, les « Par-

ties », 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. En ce qui concerne l’alinéa g) du paragraphe 5 de l’article 5 

En ce qui concerne l’alinéa g) du paragraphe 5 de l’article 5 de l’Accord entre le Royaume des 

Pays-Bas à l’égard d’Aruba et le Gouvernement des Îles Caïmanes, autorisé en vertu de la lettre de 

mandatement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, en date du 

1er septembre 2009, pour l’échange de renseignements en matière fiscale (ci-après dénommé 

« l’Accord »), il est entendu que l’expression « usé de tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire » implique le recours de la Partie contractante requérante aux mécanismes d’échange de 

renseignements en vigueur entre elle et tout pays tiers où se trouvent les renseignements. 

II. En ce qui concerne l’article 5 

Si des données personnelles sont échangées en vertu de l’Accord, les dispositions supplémen-

taires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice ne peut utiliser ces données que pour atteindre le but déclaré et aux 

conditions prescrites par l’autorité expéditrice; cette utilisation est également autorisée, sous 

réserve du consentement écrit requis conformément à l’article 8, pour prévenir des infractions 

graves, engager des poursuites si de telles infractions sont commises et faire face à des menaces 

graves à la sécurité publique. 

b) Sur demande, l’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice de l’utilisation des don-

nées fournies et des résultats ainsi obtenus. 

c) Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux organismes responsables. Toute 

fourniture ultérieure à d’autres organismes ne peut être effectuée qu’avec le consentement préa-

lable de l’autorité expéditrice. 
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d) L’autorité expéditrice doit prendre toutes les mesures raisonnables pour garantir 

l’exactitude des données qui seront fournies, ainsi que leur nécessité et leur adéquation à la fin 

visée par leur fourniture. Toute interdiction de fourniture de données prescrite par la législation 

interne applicable est respectée. S’il apparaît que des données ont été fournies alors qu’elles 

n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est informée sans délai. Elle 

est alors tenue de les corriger ou de les effacer immédiatement. 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données fournies à son sujet ainsi 

que de l’utilisation qui en sera faite. Il n’est pas impératif de lui fournir cette information si, tout 

bien considéré, l’intérêt public à la retenir prévaut sur l’intérêt de la personne concernée à la 

recevoir. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée d’être informée des données 

existantes à son sujet est régi par la législation interne de la Partie contractante sur le territoire 

souverain de laquelle la demande d’information est faite. 

f) L’autorité réceptrice est tenue responsable, conformément à sa législation interne, à 

l’égard de toute personne qui subit un préjudice illégal du fait de la fourniture de données en vertu 

du présent Accord. Elle ne peut, à l’égard de cette personne, se prévaloir dans sa défense de ce que 

le préjudice a été causé par l’organisme expéditeur. 

g) Si sa législation interne a prévu, à l’expiration d’un certain délai, la destruction des don-

nées personnelles fournies, l’autorité expéditrice en informe l’autorité réceptrice. Quel que soit le 

délai prévu, ces données personnelles sont effacées une fois qu’elles ne sont plus nécessaires aux 

fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

h) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de conserver des documents officiels de 

la fourniture et de la réception des données personnelles. 

i) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de prendre des mesures effectives pour 

protéger les données personnelles fournies de l’accès, l’altération et la divulgation non autorisés. 

III. En ce qui concerne l’article 12 

Si l’une des Parties applique des mesures préjudiciables ou restrictives fondées sur des 

pratiques fiscales dommageables aux résidents ou aux ressortissants de l’autre Partie, l’une ou 

l’autre des Parties peut immédiatement recourir à l’autorité compétente pour régler la question. 

Une mesure préjudiciable ou restrictive fondée sur des pratiques fiscales dommageables est une 

mesure appliquée par une Partie aux résidents ou aux ressortissants de l’une ou l’autre des Parties 

en raison de l’une ou de plusieurs des situations suivantes : 

a) l’autre Partie ne participe pas à l’échange effectif de renseignements; 

b) l’autre Partie manque de transparence dans l’application de ses lois, règlements ou pra-

tiques administratives; ou 

c) les taux d’imposition sont nuls ou insignifiants. 

Sans qu’en soit restreinte la portée générale, le terme « mesure préjudiciable ou restrictive » 

n’est pas limité aux affaires fiscales et comprend le refus d’une déduction, d’un crédit d’impôt ou 

d’une exonération, l’institution d’un impôt, d’une redevance ou d’un prélèvement, ou des obliga-

tions particulières de déclaration; toutefois, il n’inclut pas de mesure d’application générale, oppo-

sée notamment par l’une ou l’autre des Parties à des membres de l’OCDE en général. 
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IV 

L’un ou l’autre des Gouvernements peut envisager de proposer des modifications au présent 

Accord sur la base de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre, ou pour tenir compte de 

l’évolution de la situation. Dans ce cas, il est entendu que l’autre Gouvernement acceptera la tenue 

de discussions en temps opportun en vue de la révision des modalités de l’Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent engager des discussions si : 

 i) le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba conclut avec une autre partie compa-

rable aux Îles Caïmanes un accord qui prévoit d’autres formes d’échange de rensei-

gnements, 

 ii) le Gouvernement des Îles Caïmanes conclut avec une autre partie un accord qui pré-

voit d’autres formes d’échange de renseignements, 

 iii) le Gouvernement des Îles Caïmanes introduit une nouvelle législation qui permet 

d’autres formes d’échange de renseignements. 

b) Si le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba conclut avec une autre partie comparable 

aux Îles Caïmanes des arrangements relatifs à la fourniture de renseignements en matière fiscale 

qui, sur des points substantiels, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, les Îles 

Caïmanes peuvent engager des discussions avec Aruba afin de modifier l’Accord pour lui faire 

produire un effet similaire. 

V 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas à 

l’égard d’Aruba et le Gouvernement des Îles Caïmanes, autorisé en vertu de la lettre de mandate-

ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, en date du 1er septembre 2009, 

pour l’échange de renseignements en matière fiscale, et il entre en vigueur à la même date que 

l’Accord. 

VI 

Les Parties peuvent à tout moment, par écrit, modifier le présent Protocole d’un commun 

accord. Une telle modification entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

notification écrite réciproque par les Parties de l’accomplissement des procédures 

constitutionnelles ou internes requises à cette fin. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Oranjestad le 9 avril 2010 et à Grand Cayman le 20 avril 2010, en deux exemplaires, 

en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas à l’égard d’Aruba : 

M. E. DE MEZA 

Pour le Gouvernement des Îles Caïmanes : 

W. MCKEEVA BUSH OBE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE 

GOUVERNEMENT DES ÎLES TURQUES ET CAÏQUES POUR L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Turques et Caïques, 

Considérant qu’il est reconnu que le Gouvernement des Îles Turques et Caïques, en vertu des 

termes du mandat du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à son égard, a le 

droit de négocier, conclure et dénoncer un accord d’échange de renseignements en matière fiscale 

avec le Royaume des Pays-Bas, 

Souhaitant conclure l’Accord ci-après, qui contient des obligations pour les Parties contrac-

tantes exclusivement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l'exécution des législations 

internes de ces Parties concernant les affaires fiscales et les impôts visés par le présent Accord, y 

compris les renseignements qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement, le contrôle, l’exécution, le recouvrement ou la perception des créances fiscales des 

personnes qui y sont assujetties, ou pour les enquêtes ou les poursuites concernant les affaires fis-

cales se rapportant à ces personnes. Les renseignements sont échangés conformément aux disposi-

tions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. 

Article 2. Compétence 

Pour permettre la bonne mise en œuvre du présent Accord, les renseignements sont fournis par 

l’autorité compétente de la Partie requise, conformément au présent Accord : 

a) sans égard au fait que la personne sur laquelle portent les renseignements soit un résident, 

un ressortissant ou un citoyen d’une Partie, ou que la personne qui les détient soit un résident, un 

ressortissant ou un citoyen d’une Partie; et 

b) sous réserve que les renseignements se trouvent sur le territoire de la Partie requise ou 

soient en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compétence de cette 

Partie. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont : 

a) dans le cas des Pays-Bas : 

 i) l’impôt sur le revenu, y compris les suppléments versés en fonction du revenu en 

vertu de la réglementation pertinente (« inkomstenbelasting, inclusief 

inkomensafhankelijke toeslagen op grond van regelgeving inzake toeslagen »); 
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 ii) l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 

 iii) l’impôt sur les sociétés, y compris la part de l’État dans les bénéfices nets de 

l’exploitation de ressources naturelles, prélevée conformément à la loi sur les 

mines (« vennootschapsbelasting, daaronder begrepen het aandeel van de Regering 

in de netto-winsten behaald met de exploitatie van natuurlijke rijkdommen 

geheven krachtens de Mijnbouwwet »); 

 iv) l’impôt sur les dividendes (« dividendbelasting »); 

 v) les droits de donation (« schenkingsrecht »); 

 vi) la taxe successorale (« successierecht »); 

 vii) la taxe sur la valeur ajoutée (« omzetbelasting »); 

 [viii)] l’impôt sur les jeux de hasard (« kansspelbelasting »); 

 [ix)] les taxes sur les véhicules à moteur, dont le pourcentage supplémentaire des 

provinces (« motorrijtuigenbelasting, inclusief provinciale opcenten »); 

 [x)] les taxes écologiques, dont les taxes sur l’énergie (« belastingen op 

milieugrondslag, inclusief energiebelastingen »); 

 [xi)] la taxe d’assurance (« assurantiebelasting »); 

 [xii)] la taxe sur les biens immobiliers (« onroerendezaakbelasting »); 

 [xiii)] les prélèvements, droits, taxes ou exonérations liés à l’importation, à l’exportation, 

au transbordement, au transit, à l’entreposage et à la circulation de marchandises 

ainsi qu’aux prohibitions, restrictions et autres contrôles analogues du mouvement 

transfrontière d’articles contrôlés; 

et 

b) dans le cas des Îles Turques et Caïques : 

 i)  le droit de timbre; 

 ii)  la taxe sur l’hébergement; 

 iii)  les prélèvements, droits, taxes ou exonérations liés à l’importation, à l’exportation, 

au transbordement, au transit, à l’entreposage et à la circulation de marchandises 

ainsi qu’aux prohibitions, restrictions et autres contrôles analogues sur le 

mouvement transfrontière d’articles contrôlés. 

2. a) Sous réserve de l’alinéa b) du présent paragraphe, le présent Accord s’applique aussi à 

tout impôt de même nature ou presque institué par l’un ou l’autre des territoires après la date de sa 

signature en sus ou au lieu des impôts énumérés au paragraphe 1. 

b) Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification 

importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements 

visées par le présent Accord. 

3. Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, ajouter d’autres impôts aux im-

pôts visés par le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-Bas, 

conformément au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains à l’égard 

des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs eaux surjacentes, ainsi que de leurs ressources 

naturelles; 

b) le terme « Îles Turques et Caïques » désigne le territoire des îles Turques et Caïques, et 

comprend la mer territoriale et les zones situées à l’intérieur des frontières maritimes des îles 

Turques et Caïques, ainsi que toute zone à l’intérieur de laquelle, en vertu du droit international, 

les Îles Turques et Caïques exercent des droits à l’égard des fonds marins et du sous-sol ainsi que 

de leurs ressources naturelles; 

c) le terme « dispositif de placement collectif » désigne tout dispositif, tout fonds ou tout 

instrument de placement groupé, quelle que soit sa forme juridique; 

d)  le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 

e) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) dans le cas des Îles Turques et Caïques, le Secrétaire permanent du Ministère des 

finances ou toute personne ou autorité qu’il désigne par écrit; 

f) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou les Îles Turques et Caïques, sui-

vant le cas; 

g) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 

h) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

i) le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

j) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures judiciaires, réglementaires ou administratives qui permettent à une Partie contrac-

tante d’obtenir ou de fournir les renseignements demandés; 

k) le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou tout autre groupe-

ment de personnes; 

l) le terme « dispositif de placement collectif public » désigne tout dispositif de placement 

collectif dans lequel l’achat, la vente ou le rachat des actions ou autres participations ne sont pas 

implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

m) le terme « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des renseigne-

ments sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une demande; 

n) le terme « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une de-

mande de renseignements à la Partie requise ou qui en a reçus d’elle; 

o) le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord. 
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2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, à la demande écrite de la Partie 

requérante, des renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont 

échangés sans égard au fait que l’acte faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une 

infraction au regard du droit de la Partie requise s’il se produisait sur le territoire de ladite Partie. 

Si les renseignements reçus par l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas suffisants 

pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, elle en informe l’autorité 

compétente de la Partie requérante et demande les renseignements additionnels qui peuvent 

s’avérer nécessaires au traitement effectif de la demande. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compé-

tente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où son 

droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées conformes 

aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 

fins du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés de 

personnes, fiducies, fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de 

l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles 

font partie d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les consti-

tuants, les fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et, dans le cas de fondations, les rensei-

gnements sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

5. Nonobstant les paragraphes précédents, le présent Accord n’oblige pas les Parties 

contractantes à obtenir ou à fournir : 

i) des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de dispositifs de placement 

collectif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées; 

ii) des renseignements antérieurs au délai légal prévu pour les retenir sur le territoire de la 

Partie requise et lorsqu’ils ne sont plus effectivement gardés.  

6. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l’autorité compétente de 

la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande en vertu du présent Accord : 
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a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) la période pour laquelle les renseignements sont demandés; 

c) le type de renseignements demandés et leur nature, y compris une description des rensei-

gnements particuliers demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante préfère les recevoir; 

d) les fins fiscales pour lesquelles les renseignements sont demandés et les raisons qui 

donnent à penser qu’ils sont vraisemblablement pertinents pour l’application ou l’exécution de la 

législation interne de la Partie requérante; 

e) les motifs raisonnables de croire que les renseignements demandés sont disponibles sur le 

territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 

de sa compétence; 

f) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle détient les renseignements demandés ou en a le contrôle; 

g) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les ren-

seignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

h) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 

plus brefs délais possibles à l’autorité compétente de la Partie requérante. Pour assurer une réponse 

rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, de toute lacune de 

celle-ci; et 

b) informe immédiatement l’autorité compétente de la Partie requérante si elle ne peut pas 

obtenir et fournir les renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de 

la demande, y compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse 

de communiquer les renseignements, et indique les raisons de son empêchement, la nature des 

obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux (ou enquêtes fiscales) à l’étranger 

1. La Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation interne et après un 

préavis raisonnable de la Partie requérante, autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

la Partie requérante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes et examiner des 

documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 

Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 
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3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l’effectuer 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision 

relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de fournir l’assistance dans les cas 

où : 

a) la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) la Partie requérante n’a pas épuisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire 

pour obtenir les renseignements, hormis dans les cas où le recours à ces moyens aurait donné lieu à 

des difficultés disproportionnées; ou 

c) la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public de la Partie 

requise. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à fournir des renseignements 

susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé 

commercial. Les renseignements décrits au paragraphe 4 de l’article 5 ne constituent pas de ce seul 

fait un tel secret ou procédé. 

3. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à fournir les renseignements en sa 

possession qui sont soumis à un privilège juridique. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 

5. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de sa législation ou 

dans le cadre normal de ses pratiques administratives s’ils relevaient de la compétence de cette 

Partie. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant ou un citoyen de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant ou à un citoyen de la Partie requérante se trouvant dans 

la même situation. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties 

contractantes sont tenus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou autorités (y 

compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par les buts énoncés à 

l’article premier; ils sont utilisés par ces personnes ou autorités uniquement à ces fins, y compris la 

détermination de tout recours ou le contrôle de ce qui précède. À ces fins, les renseignements 

peuvent être divulgués lors d’audiences publiques de tribunaux ou de procédures judiciaires. 
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2. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles prévues à 

l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

3. Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, 

ni à aucune autre autorité étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de 

la Partie requise. 

Article 9. Garanties 

Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et garanties reconnus à des 

personnes par la législation ou les pratiques administratives de la Partie requise. Les droits et les 

garanties ne peuvent être appliqués par la Partie requise d’une manière qui empêche ou retarde 

indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 10. Frais administratifs 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance (y compris les frais raisonnables de 

parties contractantes tierces et de conseillers externes dans le cas d’un litige ou à d’autres fins) est 

convenue entre les autorités compétentes des Parties contractantes conformément à un 

mémorandum d’accord. 

Article 11. Textes d’application 

Les Parties contractantes, si elles ne l’ont pas déjà fait et dans la mesure nécessaire, adoptent 

une législation appropriée pour se conformer aux termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 12. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 

Article 13. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes concernant la mise en 

œuvre ou l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de 

résoudre la question par voie d’accord amiable et, dans la mesure où elles s'appliquent, tiennent 

compte des interprétations énoncées dans le Commentaire annexé au Modèle d’accord de 2002 sur 

l’échange de renseignements en matière fiscale, publié par l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE). 

2. Outre les efforts visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 

peuvent déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement aux fins du présent Accord. 

4. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends. 



Volume 2856, I-49979 

 198 

Article 14. Entrée en vigueur 

Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre l’accomplissement des procédures ou des 

formalités constitutionnelles requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Ce dernier entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date de la dernière de ces 

notifications. Les dispositions du présent Accord s’appliquent : 

a) pour ce qui est des affaires fiscales pénales, dès son entrée en vigueur; et 

b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, aux périodes d’imposition 

commençant à la date de son entrée en vigueur ou par la suite, ou, à défaut de périodes 

d’imposition, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 15. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre des 

Parties contractantes. 

2. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l'Accord moyennant un préavis 

écrit de dénonciation. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit 

l’expiration d’un délai de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie contractante du 

préavis de dénonciation. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

Toutes les demandes reçues avant la date de prise d'effet de la dénonciation sont traitées 

conformément aux termes du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 22 juillet 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

LAURENS WESTHOFF  

Pour le Gouvernement des Îles Turques et Caïques : 

ROYAL ROBINSON  
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PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET 

LE GOUVERNEMENT DES ÎLES TURQUES ET CAÏQUES CONCERNANT 

L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE L’ACCORD ENTRE LE GOU-

VERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DES 

ÎLES TURQUES ET CAÏQUES POUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Turques et Caïques, 

les « Parties », 

Considérant qu’il est reconnu que le Gouvernement des Îles Turques et Caïques, en vertu des 

termes du mandat du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à son égard, a le 

droit de négocier, conclure et dénoncer un accord d’échange de renseignements en matière fiscale 

avec le Royaume des Pays-Bas, 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît l’engagement qu’a pris le Gouver-

nement des Îles Turques et Caïques auprès de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) en 2002 de respecter les principes de transparence et d’échange de rensei-

gnements, et que les Pays-Bas estiment que le présent Accord démontre l’engagement des Îles 

Turques et Caïques en faveur de normes élevées pour l’échange effectif de renseignements à pro-

pos d’affaires fiscales tant civiles que pénales, 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît également les mesures que les Îles 

Turques et Caïques ont progressivement prises pour démontrer leur engagement en faveur de 

normes élevées pour un échange effectif de renseignements concernant les affaires fiscales tant 

civiles que pénales lors des négociations d’accords d’échange de renseignements en matière fiscale 

avec d’autres pays, et la détermination des Îles Turques et Caïques à combattre la fraude fiscale en 

mettant en place des mécanismes à même d’accroître la transparence, tels que les mesures 

proactives prises pour amender leur législation interne afin de la rendre conforme au présent 

Accord, et compte tenu du fait que, au moment de la conclusion de l’Accord, les Pays-Bas 

n’estiment pas que les Îles Turques et Caïques se livrent à des pratiques fiscales dommageables, et 

que, par conséquent, elles ne sont pas considérées comme un paradis fiscal, 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont également convenus de ce qui suit : 

Article premier. En ce qui concerne l’article 5 

Si des données personnelles sont échangées dans le cadre du présent Accord, les dispositions 

supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice ne peut utiliser ces données que pour atteindre le but déclaré et en se 

conformant aux conditions prescrites par l’autorité expéditrice; une telle utilisation est également 

autorisée, sous réserve du consentement écrit prévu à l’article 8, pour prévenir des infractions 

graves, engager des poursuites si de telles infractions sont commises et faire face à des menaces 

graves à l’ordre public. 
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b) L’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice, si celle-ci lui en fait la demande, de 

l’usage qu’elle a fait des données fournies et des résultats ainsi obtenus. 

c) Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux organismes responsables. Toute 

fourniture ultérieure de données à d’autres organismes ne peut s’effectuer qu’avec l’accord préa-

lable de l'autorité expéditrice. 

d) L’autorité expéditrice doit prendre toutes les précautions nécessaires pour s’assurer que 

les données qui seront fournies sont exactes et qu’elles sont nécessaires et conformes aux fins pour 

lesquelles elles sont fournies. Toute interdiction de communication de données prescrite par la 

législation interne applicable est respectée. S’il s’avère que des données ont été fournies alors 

qu’elles n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est aussitôt avisée. 

Elle est alors tenue de les rectifier ou de les supprimer sans délai. 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données fournies à son sujet et de 

l’utilisation qui en sera faite. La fourniture de cette information n’est pas obligatoire si, tout bien 

considéré, il s’avère que l’intérêt public à ne pas la divulguer prévaut sur l’intérêt de la personne 

concernée à la recevoir. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée à être informée 

des données conservées à son sujet est soumis à la législation interne de l’État contractant sur le 

territoire souverain duquel se fait la demande d’information. 

f) L’autorité réceptrice engage sa responsabilité, conformément à sa législation interne, en-

vers toute personne subissant un préjudice illégal résultant de la fourniture de données en vertu du 

présent Accord. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant à la personne lésée que le 

préjudice a été causé par l’organisme expéditeur. 

g) Si sa législation interne a prévu, à l’expiration d’un certain délai, la destruction des 

données personnelles fournies, l’autorité expéditrice en informe l’organisme récepteur. 

Indépendamment d’un tel délai, les données personnelles communiquées sont détruites une fois 

qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

h) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de conserver un registre officiel de la 

fourniture et de la réception de données personnelles. 

i) Les autorités expéditrice et réceptrice prennent des mesures effectives pour protéger les 

données personnelles communiquées de l’accès, la modification et la divulgation non autorisés. 

Article 2. En ce qui concerne l’article 12 

Dans le cas où une Partie contractante applique des mesures préjudiciables ou restrictives 

fondées sur des pratiques fiscales dommageables aux résidents ou aux ressortissants de l’autre 

Partie contractante, l’une ou l’autre des deux Parties contractantes peut engager immédiatement 

une procédure de recours à l'autorité compétente pour régler la question. Une mesure préjudiciable 

ou restrictive fondée sur des pratiques fiscales dommageables désigne une mesure appliquée par 

une Partie contractante aux résidents ou aux ressortissants de l’une ou l’autre des Parties 

contractantes en raison de l’une ou de plusieurs des situations suivantes : 

a) l’autre Partie contractante ne participe pas à l’échange effectif de renseignements; 

b) elle n’applique pas dans la transparence ses lois, ses règlements ou ses pratiques adminis-

tratives; ou 

c) les taux d'imposition sont nuls ou insignifiants. 



Volume 2856, I-49979 

 201 

Sans qu’en soit limitée la portée générale, le terme « mesure préjudiciable ou restrictive » ne 

se limite pas aux affaires fiscales et inclut le refus d’une déduction, d’un crédit d’impôt ou d’une 

exonération, l’institution d’un impôt, d’une redevance ou d’un prélèvement, ou des obligations 

particulières de déclaration, mais n’inclut pas de mesure d’application générale, opposée notam-

ment par l’une ou l’autre des Parties à des membres de l’OCDE en général. 

Article 3 

À la lumière de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’Accord, ou pour tenir compte 

de l’évolution de la situation, l’une des Parties contractantes peut envisager de proposer des 

amendements au présent Accord. Dans un tel cas, il est entendu que l’autre Partie contractante 

acceptera la tenue de consultations en temps opportun en vue de la révision des dispositions du 

présent Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent ouvrir des discussions si : 

 i) le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre partie comparable aux Îles Turques 

et Caïques un accord prévoyant d’autres formes d’échange de renseignements, 

 ii) les Îles Turques et Caïques concluent avec une autre partie un accord prévoyant 

d’autres formes d’échange de renseignements, 

 iii) les Îles Turques et Caïques promulguent une nouvelle législation permettant d’autres 

formes d’échange de renseignements. 

b) Si les Pays-Bas concluent avec une autre partie comparable aux Îles Turques et Caïques 

des arrangements pour l’échange de renseignements en matière fiscale qui, sur des points 

substantiels, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, les Îles Turques et Caïques 

pourront ouvrir des discussions avec les Pays-Bas en vue d’amender l’Accord afin d’obtenir le 

même effet. 

Article 4 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Gouvernement du Royaume 

des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Turques et Caïques pour l’échange de renseignements en 

matière fiscale, et entre en vigueur à la même date que l’Accord. 

Article 5 

Les Parties contractantes peuvent à tout moment, par écrit, modifier le présent Protocole d’un 

commun accord. Une telle modification entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

que chaque Partie a notifié à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des 

procédures constitutionnelles ou internes requises pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Londres le 22 juillet 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

LAURENS WESTHOFF 

Pour le Gouvernement des Îles Turques et Caïques : 

ROYAL ROBINSON 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS À L’ÉGARD DES ANTILLES 

NÉERLANDAISES ET LE GOUVERNEMENT DES ÎLES FÉROÉ POUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas à l’égard des Antilles néerlandaises et le Gouvernement des Îles 

Féroé, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Considérant que le Gouvernement des Îles Féroé conclut le présent Accord au nom du 

Royaume du Danemark conformément à la loi sur la conclusion d’accords par le Gouvernement 

des Îles Féroé dans le cadre du droit international, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 

l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution des 

législations internes de ces Parties relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales, ou pour les enquêtes ou les poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont 

échangés conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon 

les modalités prévues à l’article 8. Les droits et les protections dont bénéficient les personnes en 

vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent 

applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent indûment l’échange effectif de 

renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’aux 

Antilles néerlandaises. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) dans le cas des Antilles néerlandaises : 

 − l’impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »), 

 − l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »), 
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 − l’impôt sur les bénéfices (« winstbelasting »), 

  − les surtaxes touchant l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les bénéfices (« opcenten op de 

inkomsten- en winstbelasting »); 

b) dans le cas des Îles Féroé : 

 − les impôts sur le revenu ou sur les bénéfices. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature institué après la date de 

sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique également à tout impôt sensiblement 

analogue institué après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels, si les autorités 

compétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être 

élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes par échange de lettres. Les 

autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification importante 

apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le 

présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie contractante » désigne, selon le contexte, le Royaume des Pays-Bas à 

l’égard des Antilles néerlandaises ou le Gouvernement des Îles Féroé; 

b) le terme « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans 

la mer des Caraïbes, qui comprend les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-

Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin, y compris leurs eaux territoriales et la partie des 

fonds marins et de leur sous-sol sous la mer des Caraïbes sur laquelle le Royaume des Pays-Bas, 

conformément au droit international, exerce des droits souverains, à l’exception de sa partie 

relative à Aruba; 

c) le terme « Îles Féroé » désigne la masse continentale des îles Féroé et leurs eaux 

territoriales ainsi que toute zone en dehors des eaux territoriales où les Îles Féroé, conformément à 

la législation féroïenne et en vertu du droit international, peuvent exercer des droits à l’égard des 

fonds marins et du sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

  i) dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son représen-

tant autorisé, 

  ii) dans le cas des Îles Féroé, le Ministre des finances, son représentant dûment 

habilité ou l’autorité désignée comme autorité compétente aux fins du présent 

Accord; 

e) le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre groupe-

ment de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard de 

l’impôt comme une personne morale; 

g) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et ven-

dues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si leur 
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achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

h) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de place-

ment groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement col-

lectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, les actions ou 

les autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, les actions ou les autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement ache-

tées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas implicite-

ment ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs;  

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des renseigne-

ments; 

m) le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 

n) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir ou 

de fournir les renseignements demandés; 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, tout témoignage ou tout document, quelle 

qu’en soit la forme; 

p) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 

q) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie 

requérante. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requise fournit des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte fai-

sant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard du droit de la Partie requise 

s’il se produisait sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 



Volume 2856, I-49980 

 217 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compé-

tente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où son 

droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées conformes 

aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur 

les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 

Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la 

propriété de sociétés cotées ou de fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si de tels 

renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l’autorité compétente de 

la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) des indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les ren-

seignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet à la Partie requérante les renseigne-

ments demandés dans les plus brefs délais possibles. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes 

de celle-ci; et 
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b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y 

compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de 

communiquer les renseignements, et indique les raisons de son incapacité à les fournir, la nature 

des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compé-

tente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la date et le 

lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de l’une des Parties contractantes, l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente 

de la première Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désignés pour 

l’effectuer ainsi que les procédures et les conditions prescrites à cette fin par la première Partie. 

Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur divul-

gation serait contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
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6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante ef-

fectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou toute 

obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise par 

rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 

tenus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribunaux 

et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont 

concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les 

procédures ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y 

rapportant. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles 

peuvent les divulguer lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 

Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à 

aucune autre autorité étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 

Partie requise. 

Article 9. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 

les frais ordinaires engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise, alors que 

les frais extraordinaires (y compris les frais raisonnables de conseillers externes engagés dans le 

cas d'un litige ou à d’autres fins) sont à la charge de la Partie requérante. À la demande de l’une ou 

l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consultent chaque fois que nécessaire 

sur le présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente de la Partie requise consulte au 

préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais de communication de 

renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être considérables. 

Article 10. Textes d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 

termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent ensemble de régler les 

difficultés ou de dissiper les doutes auxquels pourraient donner lieu l’interprétation ou 

l’application du présent Accord. 

2. Outre les efforts visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 

peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-

rectement aux fins du présent article. 
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Article 12. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après la dernière 

des dates où chacune des Parties contractantes a notifié à l’autre, par écrit et par la voie diploma-

tique, l’achèvement des procédures internes requises à cette fin par ladite Partie. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent également dans leurs modalités aux ren-

seignements précédant son entrée en vigueur. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par une Partie 

contractante. L’une ou l’autre d’entre elles peut le dénoncer moyennant un préavis écrit adressé par 

la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile commençant à 

l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date de son entrée en vigueur, ou après cette 

date. 

2. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets le premier janvier de l’année civile qui 

suit immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donné. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Paris le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas à l’égard des Antilles néerlandaises : 

E. T. M. DE LANNOOY 

Pour le Gouvernement des Îles Féroé : 

JÁKUP EYÐFINN KJÆRBO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DES 

ÎLES CAÏMANES, AUTORISÉ EN VERTU DE LA LETTRE DE MANDATE-

MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 

NORD, POUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Caïmanes, 

Souhaitant renforcer leurs relations au moyen d’une coopération en matière fiscale,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord  

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution de la législation 

interne de ces Parties relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 

de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et les protections dont bénéficient les personnes en vertu des lois ou des pratiques administratives 

de la Partie requise demeurent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent 

indûment l’échange effectif de renseignements.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-

riale. 

Article 3. Impôts visés  

1. Les impôts visés par le présent Accord sont les impôts de toute nature et dénomination 

existant à la date de sa signature. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature institué après la date de 

sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels.  

Le présent Accord s’applique également à tout impôt sensiblement analogue institué après la 

date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes des Parties se 

notifient toute modification importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de 

collecte de renseignements visées par le présent Accord. 
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Article 4. Définitions  

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie » désigne les Pays-Bas ou les Îles Caïmanes, selon le contexte; 

b) le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale dans 

laquelle les Pays-Bas, en conformité avec le droit international, exercent une compétence ou des 

droits souverains par rapport aux fonds marins, à leur sous-sol et à leurs eaux surjacentes, ainsi 

qu’aux ressources naturelles qu’ils contiennent; 

c) le terme « Îles Caïmanes » désigne le territoire des îles Caïmanes et comprend la mer ter-

ritoriale et les zones situées à l’intérieur des frontières maritimes des îles Caïmanes, ainsi que toute 

zone à l’intérieur de laquelle, en conformité avec le droit international, les droits des Îles Caïmanes 

par rapport aux fonds marins, au sous-sol ainsi qu’à leurs ressources naturelles peuvent être exer-

cés; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) pour les Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) pour les Îles Caïmanes, l’Autorité des renseignements fiscaux; 

e) le terme « personne » inclut les personnes physiques, les sociétés et tout autre groupement 

de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard de 

l’impôt comme une personne morale; 

g) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, à condition que les actions cotées de la société puissent être 

achetées ou vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le 

public » si leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un 

groupe limité d’investisseurs; 

h) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) le terme « bourse reconnue » désigne la bourse des Pays-Bas, celle des Îles Caïmanes et 

toute bourse déterminée d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties; 

j) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de place-

ment groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement col-

lectif public » désigne tout fonds ou tout dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 

autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement achetées, 

vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas implicitement ou 

explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) le terme « Partie requérante » désigne la Partie qui demande les renseignements; 

m) le terme « Partie requise »  désigne la Partie à laquelle des renseignements sont demandés; 
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n) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives 

ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie d’obtenir ou de 

fournir les renseignements demandés; 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle que soit sa 

forme; 

p) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales où intervient un acte 

intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) le terme « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle par le droit in-

terne, qu’elle figure dans la législation fiscale, le code pénal ou d’autres lois. 

2. En ce qui concerne l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout 

terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui 

attribue la législation de cette Partie à ce moment, le sens attribué à ce terme par la législation fis-

cale applicable de l’État requérant prévalant sur celui que lui attribuent les autres branches du droit 

de cet État.  

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requérante fournit des renseignements 

aux fins visées dans l’article premier. Ces renseignements sont fournis sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction selon le droit de la Partie requise s’il 

se produisait dans cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 

sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 

prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requé-

rante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements 

à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés dans le présent article, dans la 

mesure où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 

certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, 

les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige 

pas les Parties à obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de 

fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus 

sans difficultés disproportionnées. 



Volume 2856, I-49981 

 237 

5. En demandant des renseignements conformément au présent Accord, l’autorité compé-

tente de la Partie requérante, afin de démontrer la pertinence vraisemblable de ces renseignements, 

fournit à l’autorité compétente de la Partie requise l’information suivante :  

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête et la période 

d’imposition de la personne concernée; 

b) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des renseignements demandés; 

c) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa compé-

tence; 

d) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les ren-

seignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

et, dans toute la mesure du possible :  

e) des précisions concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante désire que la Partie requise les lui fournisse; 

f) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, 

utilisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des 

difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise fournit à la Partie requérante les renseigne-

ments demandés dans les plus brefs délais possibles.  

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie peut, sur demande, autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner des 

documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 

Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie, l’autorité compétente de l’autre Par-

tie peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première Partie à assister à la 

phase appropriée d’un contrôle fiscal dans la deuxième Partie. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie qui 

effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de l’autre Partie la 

date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désignés pour l’effectuer ainsi que les 

procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute décision relative à la 

conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 
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Article 7. Possibilité de rejeter une demande  

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de ses propres lois pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie à fournir des renseignements 

soumis à un privilège juridique ou qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type 

visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial 

du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. La Partie requise peut refuser une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à l’ordre public. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale don-

nant lieu à la demande est contestée. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise 

par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans la même situation. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie en vertu du présent Accord sont tenus 

confidentiels et ne peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux 

et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie qui sont concernées par 

l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procédures ou 

les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. Ces 

personnes ou autorités n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les renseignements ne 

peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune autre autorité 

étrangère, ni être utilisés à aucune autre fin, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 

compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance fait l’objet d’un accord entre les auto-

rités compétentes.  

Article 10. Langue  

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 
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Article 11. Procédure amiable  

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation de l’Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question par voie 

d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent dé-

terminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement en 

vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties peuvent convenir d’autres procédures de règlement des différends, si cela 

s’avère nécessaire. 

Article 12. Entrée en vigueur  

Le présent Accord entre en vigueur lorsque chaque Partie a notifié à l’autre l’accomplissement 

des procédures internes requises à cette fin. À son entrée en vigueur, il prend effet : 

a) pour les affaires fiscales pénales, à cette date, mais seulement en ce qui concerne les 

périodes d’imposition commençant le 1er janvier 2004 ou après cette date, ou, à défaut de périodes 

d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite; et 

b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais seulement en 

ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, lorsqu’il n’y 

a pas de périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date 

ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une des Parties. 

L’une ou l’autre des Parties peut le dénoncer au moyen d’un préavis donné par son autorité 

compétente à celle de l’autre Partie au moins six mois avant la fin de toute année civile qui suit 

l’expiration d’un délai de trois ans suivant la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, il cesse de 

produire ses effets pour les années et périodes d’imposition commençant après la fin de l’année 

civile au cours de laquelle le préavis de dénonciation a été donné.  

2. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties demeurent liées par les 

dispositions de son article 8 en ce qui concerne tout renseignement obtenu dans le cadre de son 

application.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à La Haye le 8 juillet 2009, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

J. K. DE JAGER 

Pour le Gouvernement des Îles Caïmanes : 

W. MCKEEVA BUSH OBE 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DES ÎLES 

CAÏMANES, AUTORISÉ EN VERTU DE LA LETTRE DE MANDATEMENT DU 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD, SUR 

L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME 

DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DES ÎLES CAÏMANES, AUTORISÉ EN 

VERTU DE LA LETTRE DE MANDATEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD, POUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS 

EN MATIÈRE FISCALE 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît l’engagement pris par le Gouver-

nement des Îles Caïmanes envers l’OCDE, en 2000, de respecter les principes de transparence et 

d’échange de renseignements, et que les Pays-Bas estiment que le présent Accord démontre 

l’engagement des Îles Caïmanes en faveur de normes élevées pour l’échange effectif de rensei-

gnements à propos d’affaires fiscales tant pénales que civiles,  

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît également les mesures que les Îles 

Caïmanes ont progressivement prises pour démontrer leur engagement en faveur de normes élevées 

concernant l’échange effectif de renseignements à propos d’affaires fiscales tant pénales que 

civiles lors de la négociation d’accords d’échange de renseignements en matière fiscale avec 

d’autres pays, et la détermination des Îles Caïmanes à combattre la fraude fiscale par la mise en 

place de mécanismes à même d’accroître la transparence, tels que les mesures proactives prises en 

vue de modifier leur législation interne afin de mettre en œuvre le présent Accord, et compte tenu 

du fait que, au moment de la conclusion de l’Accord, les Pays-Bas n’estiment pas que les Îles 

Caïmanes se livrent à des pratiques fiscales dommageables, et que, par conséquent, elles ne sont 

pas considérées comme un paradis fiscal, 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Caïmanes 

(les « Parties »), 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. En ce qui concerne l’alinéa g) du paragraphe 5 de l’article 5  

En ce qui concerne l’alinéa g) du paragraphe 5 de l’article 5, il est entendu que l’expression 

« utilisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire » inclut l’utilisation par la Partie re-

quérante des mécanismes d’échange de renseignements en vigueur entre elle et tout pays tiers où 

les renseignements se trouvent.  

II. En ce qui concerne l’article 5 

Si des données à caractère personnel sont échangées en vertu de l’Accord, les dispositions 

supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice ne peut utiliser ces données que pour atteindre le but déclaré et aux 

conditions prescrites par l’autorité expéditrice; cette utilisation est également permise, sous réserve 

du consentement écrit prévu à l’article 8, pour prévenir des infractions graves, engager des 
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poursuites si de telles infractions sont commises et faire face à des menaces sérieuses à la sécurité 

publique.  

b) Sur demande, l’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice de l’utilisation qui a été 

faite des données fournies et des résultats ainsi obtenus. 

c) Les données à caractère personnel ne peuvent être fournies qu’aux organismes respon-

sables. Toute fourniture ultérieure à d’autres organismes ne peut se faire qu’avec l’approbation 

préalable de l’autorité expéditrice.  

d) L’autorité expéditrice doit prendre toutes les mesures raisonnables pour s’assurer que les 

données à fournir sont exactes ainsi que nécessaires et proportionnelles à la fin visée par leur four-

niture. Toute interdiction relative à la fourniture de données prescrite par le droit interne applicable 

est respectée. S’il s’avère que des données ont été fournies alors qu’elles n’auraient pas dû l’être 

ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est informée sans délai. Elle est alors tenue de les cor-

riger ou de les effacer immédiatement.  

e) La personne concernée est informée, sur demande, des données fournies à son sujet et des 

fins auxquelles elles vont servir. Il n’est pas impératif de lui fournir cette information si, tout bien 

considéré, l’intérêt public à ce qu’elle ne soit pas révélée prévaut sur celui de la personne concer-

née à la recevoir. Sous tout autre rapport, le droit de ladite personne à être informée des données 

existantes qui la concernent est régi par le droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle la 

demande d’information a été faite.  

f) L’autorité réceptrice est, conformément à son droit interne, responsable envers toute per-

sonne à laquelle des préjudices sont illégalement causés par suite de la fourniture de données en 

vertu du présent Accord. À l’égard d’une personne ainsi lésée, l’autorité réceptrice ne peut 

s’exonérer de sa responsabilité en alléguant que le préjudice a été causé par l’organisme expédi-

teur. 

g) Si son droit interne a prévu qu’à l’expiration d’un certain délai les données à caractère 

personnel fournies doivent être détruites, l’autorité expéditrice en informe l’autorité réceptrice. 

Indépendamment d’un tel délai, ces données à caractère personnel sont radiées une fois qu’elles ne 

sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies.  

h) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de conserver des documents officiels de 

la fourniture et de la réception de données à caractère personnel. 

i) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de prendre des mesures effectives pour 

protéger les données à caractère personnel fournies contre l’accès, l’altération et la divulgation non 

autorisés. 

III. En ce qui concerne l’article 12 

Si une Partie applique des mesures préjudiciables ou restrictives fondées sur des pratiques 

fiscales dommageables aux résidents ou aux ressortissants de l’autre Partie, l’une ou l’autre des 

Parties peut immédiatement recourir à l’autorité compétente pour résoudre la question. Une mesure 

préjudiciable ou restrictive fondée sur des pratiques fiscales dommageables est une mesure 

appliquée par une Partie aux résidents ou aux ressortissants de l’une ou l’autre des Parties en 

raison de l’une ou de plusieurs des situations suivantes : 

a) l’autre Partie ne participe pas à l’échange effectif de renseignements; 
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b) l’autre Partie manque de transparence dans l’application de ses lois, règlements ou 

pratiques administratives; 

c) les taux d’imposition sont nuls ou insignifiants.  

Sans qu’en soit restreinte la portée générale, le terme « mesure préjudiciable ou restrictive » 

n’est pas limité aux affaires fiscales et inclut le refus d’une déduction, d’un crédit d’impôt ou d’une 

exonération, l’institution d’un impôt, d’une redevance ou d’un prélèvement, ou des obligations 

particulières de déclaration, mais n’inclut pas de mesure d’application générale, opposée 

notamment par l’une ou l’autre des Parties à des membres de l’OCDE en général.  

IV 

L’un ou l’autre des Gouvernements peut envisager de proposer des amendements au présent 

Accord à la lumière de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre, ou pour tenir compte d’un 

changement de circonstances. Il est convenu que, dans ce cas, l’autre Gouvernement consentira à 

ce que soient tenues en temps opportun des discussions en vue de la révision des modalités de 

l’Accord.  

a) Les autorités compétentes peuvent engager des discussions si : 

 i) les Pays-Bas concluent avec une autre entité comparable aux Îles Caïmanes un 

accord qui prévoit d’autres formes d’échange de renseignements; 

 ii) le Gouvernement des Îles Caïmanes conclut avec une autre entité un accord qui pré-

voit d’autres formes d’échange de renseignements; 

 iii) le Gouvernement des Îles Caïmanes adopte une législation nouvelle permettant 

d’autres formes d’échange de renseignements.  

b) Si les Pays-Bas concluent avec une autre entité comparable aux Îles Caïmanes des 

arrangements en vue de la fourniture de renseignements en matière fiscale qui, à quelque égard 

important que ce soit, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, les Îles Caïmanes 

peuvent engager des discussions avec les Pays-Bas afin que l’Accord soit modifié de manière à 

avoir un effet similaire.  

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et le 

Gouvernement des Îles Caïmanes, autorisé en vertu de la lettre de mandatement du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, pour l’échange de renseignements en matière fiscale. 

Les Parties peuvent à tout moment, par écrit, modifier le présent Protocole par consentement 

mutuel. Le Protocole modifié entrera en vigueur à la date de la dernière des lettres échangées à 

cette fin.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par les Parties respectives, ont signé 

le présent Protocole. 

FAIT à La Haye le 8 juillet 2009, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

J. K. DE JAGER 

Pour le Gouvernement des Îles Caïmanes : 

W. MCKEEVA BUSH OBE 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET GIBRALTAR POUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Gibraltar, 

Considérant que les Parties jouent depuis longtemps un rôle actif dans les efforts internatio-

naux de lutte contre les crimes financiers et autres, y compris le financement du terrorisme, 

Considérant qu’il est reconnu que Gibraltar, en vertu des termes du mandat du Royaume-Uni à 

son égard, a le droit de négocier, conclure, exécuter et, sous réserve des dispositions du présent 

Accord, dénoncer un accord d’échange de renseignements en matière fiscale avec les Pays-Bas, 

Considérant que Gibraltar a pris le 27 février 2002 un engagement politique en faveur des 

principes de l’OCDE relatifs à l’échange effectif de renseignements en matière fiscale, 

Considérant que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions générales régissant 

l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Les Parties sont convenues de conclure l’Accord ci-après, qui contient des obligations pour les 

Pays-Bas et Gibraltar exclusivement : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution des législations 

internes de ces Parties relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 

de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et les protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pra-

tiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni 

ne retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de 

toute dénomination existant à la date de la signature. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature institué après la date de 

sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique également à tout impôt sensiblement 
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analogue institué après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels, si les autorités 

compétentes en conviennent. Celles-ci se communiquent toute modification importante apportée 

aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent 

Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou Gibraltar, suivant le cas; 

b) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale, et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-Bas, 

conformément au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains à l’égard 

des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs eaux surjacentes, ainsi que de leurs ressources 

naturelles; 

c) le terme « Gibraltar » désigne le territoire de Gibraltar; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) dans le cas de Gibraltar, le Premier Secrétaire ou un autre responsable éventuelle-

ment désigné par le Ministre des finances; 

e) le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre groupe-

ment de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard de 

l’impôt comme une personne morale; 

g) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public; les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

h) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, les actions 

ou les autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 

Les parts, les actions ou les autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas 

implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des renseigne-

ments; 
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m) le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 

n) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir ou 

de fournir les renseignements demandés; 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, tout énoncé ou tout document, quelle qu’en 

soit la forme; 

p) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 

3. Le Commentaire annexé au Modèle d’accord sur l’échange de renseignements en matière 

fiscale de l’OCDE s’applique à l’interprétation du présent Accord lorsque ce dernier est conforme 

à ce modèle. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requise fournit des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte fai-

sant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard du droit de la Partie requise 

s’il se produisait sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compé-

tente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où son 

droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées conformes 

aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés de 

personnes, fiducies, fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de 

l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles 

font partie d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les 
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constituants, les fiduciaires et les bénéficiaires, ainsi que la position dans une chaîne de propriété; 

et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, les membres du conseil de la 

fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à 

obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de fonds ou 

dispositifs de placement collectif publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus sans 

difficultés disproportionnées. 

5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l’autorité compétente de 

la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) des précisions concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) des raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles 

auprès de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de 

sa compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l'on croit en 

possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet à la Partie requérante les renseigne-

ments demandés dans les plus brefs délais possibles. Pour assurer une réponse rapide, elle accuse 

par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et l’avise, dans un 

délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci. 

Si l’autorité compétente de la Partie requise ne peut pas obtenir et fournir les renseignements 

dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle 

rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de communiquer les 

renseignements, elle informe immédiatement la Partie requérante des raisons de son incapacité à 

les fournir, de la nature des obstacles rencontrés ou des motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie 

requérante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner des 

documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 

Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l’effectuer 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision 

relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas la Partie requise à fournir des 

renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur divul-

gation serait contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa propre législation fiscale, 

ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie 

requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 

tenus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribunaux 

et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont 

concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les 

procédures ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y 

rapportant. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles 

peuvent les divulguer lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 
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Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à 

aucune autre autorité étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 

Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance est convenue entre les Parties 

contractantes. 

Article 10. Textes d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

de l’Accord et leur donner effet. 

Article 11. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 

Article 12. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation de l’Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la ques-

tion par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu des 

articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-

rectement en vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends si nécessaire. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après réception de la 

dernière notification dans laquelle chaque Partie informe l’autre par écrit de l’achèvement des 

procédures internes requises à cette fin. À la date d’entrée en vigueur, il prend effet : 

a) pour ce qui est des affaires fiscales pénales, à cette date; et 

b) pour ce qui est des autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais unique-

ment en ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, à 

défaut de périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance à 

cette date ou par la suite. 
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Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre 

des Parties. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis écrit de 

dénonciation. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’un 

délai de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie du préavis de dénonciation. 

Néanmoins, toutes les demandes reçues avant la date de prise d'effet de la dénonciation sont 

traitées conformément au présent Accord. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 23 avril 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

P. W. WALDECK 

Pour Gibraltar : 

JAMES TIPPING 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET MONTSERRAT (AUTORISÉ 

PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 

D’IRLANDE DU NORD) POUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

Considérant que Montserrat et le Royaume des Pays-Bas (ci-après dénommés les « Parties 

contractantes ») reconnaissent que la législation existante prévoit déjà la coopération et l’échange 

de renseignements en matière fiscale pénale, 

Considérant qu’il est reconnu que Montserrat, en vertu des termes du mandat du Royaume-Uni 

à son égard, a le droit de négocier, conclure, et exécuter un accord d’échange de renseignements en 

matière fiscale avec les Pays-Bas, 

Considérant que le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas se réjouit de la conclusion du 

présent Accord avec le Gouvernement de Montserrat, ledit Accord représentant une étape 

importante dans la réalisation de l’engagement pris par le Gouvernement de Montserrat à l’égard 

de l’OCDE, le 27 février 2002, de respecter les principes de transparence et d’échange de 

renseignements,  

Considérant que le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas estime que le présent Accord 

prouve l’engagement de Montserrat en faveur de normes élevées pour un échange effectif de 

renseignements concernant les affaires fiscales tant pénales que civiles, conformément aux buts et 

aux objectifs du Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements, 

Considérant que le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas reconnaît en outre l’engagement 

de Montserrat à lutter contre la fraude fiscale par la mise en place de mécanismes à même 

d’accroître la transparence, notamment par la modification de sa législation interne aux fins du 

respect du présent Accord, et que, par conséquent, les Pays-Bas estiment que Montserrat ne se 

livre pas à des pratiques fiscales dommageables et n’est pas un paradis fiscal, 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent renforcer et faciliter les conditions géné-

rales régissant l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Les Parties contractantes sont convenues de conclure l’Accord ci-après, qui contient des obli-

gations pour les Parties contractantes exclusivement : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution des législations 

internes de ces Parties concernant les impôts et les affaires fiscales visés par le présent Accord, y 

compris les renseignements qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement, le contrôle, l’exécution, le recouvrement ou la perception des créances fiscales des 

personnes qui y sont assujetties, ou pour les enquêtes ou les poursuites concernant les affaires 

fiscales se rapportant à ces personnes. Les renseignements sont échangés conformément aux 

dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à 

l’article 8. 
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Article 2. Compétence 

Les renseignements sont échangés conformément au présent Accord sans égard au fait que la 

personne sur laquelle portent les renseignements soit un résident, un ressortissant ou un citoyen 

d’une Partie contractante, ou que la personne qui les détient soit un résident, un ressortissant ou un 

citoyen d’une Partie contractante. Toutefois, la Partie requise n’est pas tenue de fournir des rensei-

gnements qui ne sont ni détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de per-

sonnes relevant de sa compétence territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts actuels suivants : 

a) dans le cas des Pays-Bas, les impôts de toute nature et de toute dénomination; et 

b) dans le cas de Montserrat, les impôts directs de toute nature et de toute dénomination. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature ou presque institué par 

l’un ou l’autre des territoires après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts énumérés 

[au paragraphe 1]. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute 

modification importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de 

renseignements visées par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Montserrat » désigne le territoire britannique d’outre-mer de Montserrat; 

b) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale, et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-Bas, 

conformément au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains à l’égard 

des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs eaux surjacentes, ainsi que de leurs ressources 

naturelles; 

c) le terme « dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de placement grou-

pé, quelle que soit sa forme juridique; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard de 

l’impôt comme une personne morale; 

e) le terme « autorité compétente » désigne, dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des fi-

nances ou son représentant autorisé et, dans le cas de Montserrat, le Contrôleur du fisc; 

f) le terme « Partie contractante » désigne le Royaume des Pays-Bas ou Montserrat, suivant 

le cas; 

g) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 

h) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie contractante 

requérante; 
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i) le terme « renseignement » désigne tout fait, tout énoncé ou tout document, quelle qu’en 

soit la forme; 

j) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures judiciaires, réglementaires ou administratives qui permettent à une Partie contrac-

tante d’obtenir ou de fournir les renseignements demandés; 

k) le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou toute entité considé-

rée au regard de l’impôt comme une personne morale, ou tout autre groupement de personnes; 

l) le terme « dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif 

collectif dans lequel l’achat, la vente ou le rachat des actions ou autres participations ne sont pas 

implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

m) le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante au présent Accord à laquelle des 

renseignements sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une demande; 

n) le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante au présent Accord qui soumet 

une demande de renseignements à la Partie requise ou qui en a reçus d’elle; 

o) le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord;  

p) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

q) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et ven-

dues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si leur 

achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

r) le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, à la demande écrite de la Partie 

requérante, des renseignements aux fins visées à l’article premier du présent Accord. Ces 

renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte faisant l’objet de l’enquête constituerait 

ou non une infraction au regard du droit de la Partie requise s’il se produisait sur le territoire de 

ladite Partie. Si les renseignements reçus par l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, elle en informe 

l’autorité compétente de la Partie requérante et demande les renseignements additionnels qui 

peuvent s’avérer nécessaires au traitement effectif de la demande. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 
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renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compé-

tente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où son 

droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées conformes 

aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés de 

personnes, fiducies, fondations et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur 

les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des 

renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de fonds ou dispositifs de placement collectif 

publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

6. En demandant des renseignements conformément au présent Accord, l’autorité compé-

tente de la Partie requérante, afin de démontrer la pertinence vraisemblable de ces renseignements, 

fournit à l’autorité compétente de la Partie requise l’information suivante : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) le type de renseignements demandés et leur nature, y compris une description des preuves 

particulières recherchées et la forme sous laquelle la Partie requérante préférerait recevoir les 

renseignements; 

c) les fins fiscales pour lesquelles les renseignements sont demandés et les raisons qui 

donnent à penser que ces renseignements sont vraisemblablement pertinents pour l’application ou 

l’exécution de la législation interne de la Partie requérante; 

d) les motifs raisonnables de croire que les renseignements demandés sont disponibles sur le 

territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 

de sa compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle détient les renseignements demandés ou en a le contrôle; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées. 
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7. Nonobstant notamment les dispositions de l’article 10, l’autorité compétente de la Partie 

requise transmet les renseignements demandés dans les plus brefs délais possibles à la Partie 

requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, de toute lacune de 

celle-ci; et 

b) informe immédiatement l’autorité compétente de la Partie requérante si elle ne peut pas 

obtenir et fournir les renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de 

la demande, y compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse 

de communiquer les renseignements, et indique les raisons de son empêchement, la nature des 

obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux (ou enquêtes fiscales) à l’étranger 

1. La Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation interne, autoriser des 

représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur son territoire pour 

interroger des personnes et examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des 

personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante fait connaître à l’autorité 

compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes 

concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à as-

sister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie re-

quise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la Par-

tie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l'effectuer ainsi 

que les procédures et les conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision rela-

tive à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de fournir une assistance dans les 

cas où : 

a) la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) la Partie requérante n’a pas usé de tous les moyens disponibles sur son propre territoire 

pour obtenir les renseignements, hormis dans les cas où le recours à ces moyens aurait donné lieu à 

des difficultés disproportionnées; 

c) la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public de la Partie 

requise; 

d) la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir les renseignements : 

 i) en vertu de son propre droit, à des fins d’application ou d’exécution de sa propre 

législation fiscale, ou 
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 ii) en réponse à une demande valide de la Partie requise conformément au présent 

Accord. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à fournir des renseignements 

susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé 

commercial. Les renseignements décrits au paragraphe 4 de l’article 5 ne constituent pas de ce seul 

fait un tel secret ou procédé. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

 i) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

 ii) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée; 

toutefois, le présent paragraphe n’empêche pas un avocat ou un avoué de fournir le nom et 

l’adresse d’un client dans la mesure où ce fait ne constituerait pas une violation du privilège juri-

dique. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 

5. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de sa législation ou 

dans le cadre normal de ses pratiques administratives s’ils relevaient de la compétence de cette 

Partie. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante ef-

fectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa propre législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant ou un citoyen de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant ou à un citoyen de la Partie requérante se trouvant dans 

les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties 

contractantes sont tenus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou aux autorités (y 

compris les tribunaux et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie 

contractante qui sont concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le 

présent Accord, par les procédures ou les poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur 

les recours s’y rapportant ou par le contrôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer lors d’audiences publiques 

de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 

2. Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité 

sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

3. Les renseignements fournis à la Partie requérante ne sont divulgués à aucune autre autori-

té étrangère. 



Volume 2856, I-49983 

 291 

Article 9. Garanties 

Les droits et les protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législa-

tives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent en vigueur. Ils ne peuvent pas 

être appliqués par la Partie requise d’une manière qui entrave ou retarde indûment l’échange effec-

tif de renseignements. 

Article 10. Dépenses ou difficultés administratives 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance (y compris les frais raisonnables de 

parties contractantes tierces et de conseillers externes dans le cas d’un litige ou à d’autres fins) est 

convenue entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 11. Textes d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 

termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 12. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 

Article 13. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre 

la question par voie d’accord amiable. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent déterminer d’un commun 

accord la procédure à suivre conformément aux articles 5 et 6 du présent Accord. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement aux fins du présent Accord. 

4. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends. 

Article 14. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la dernière 

des dates où chacune des Parties contractantes a notifié à l’autre, par écrit, l’achèvement des 

procédures constitutionnelles ou autres formalités requises dans leur Partie contractante respective. 

2. À son entrée en vigueur, les dispositions du présent Accord prennent effet : 

a) pour ce qui est des affaires fiscales pénales, à cette date; et 

b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais uniquement en 

ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut de 
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périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou 

par la suite. 

Article 15. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 

de dénonciation adressé par courrier à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

2. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’un délai 

de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de dénonciation. 

3. Une Partie contractante demeure liée par les dispositions de l’article 8 de l’Accord pour 

tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Parties contractantes 

respectives, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 10 décembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

P. W. WALDECK 

Pour Montserrat : 

R. T. MEADE 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET MONTSERRAT (AUTO-

RISÉ PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) CONCERNANT L’INTERPRÉTATION 

ET L’APPLICATION DE L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS 

ET MONTSERRAT (AUTORISÉ PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-

UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) POUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Montserrat (ci-après dé-

nommés les « Parties contractantes », 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont également convenus de ce qui suit : 

Article premier. En ce qui concerne l’article 5  

Si des données personnelles sont échangées en vertu de l’Accord entre le Royaume des Pays-

Bas et Montserrat (autorisé par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) pour l’échange de renseignements en matière fiscale (« l’Accord »), les disposi-

tions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité compétente de la Partie contractante ayant reçu les renseignements (« l’autorité 

réceptrice ») ne peut utiliser ces données que pour atteindre le but déclaré et aux conditions pres-

crites par l’autorité compétente de la Partie contractante qui les a fournies (« l’autorité expédi-

trice »); cette utilisation est également autorisée, sous réserve du consentement écrit requis en vertu 

de l’article 8, pour prévenir des infractions graves, engager des poursuites si de telles infractions 

sont commises et faire face à des menaces sérieuses à la sécurité publique. 

b) Sur demande, l’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice de l’utilisation qui a été 

faite des données fournies et des résultats ainsi obtenus. 

c) Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux organismes responsables. Toute 

fourniture ultérieure à d’autres organismes ne peut être effectuée qu’avec le consentement préa-

lable de l’autorité expéditrice. 

d) L’autorité expéditrice doit prendre toutes les mesures raisonnables pour garantir 

l’exactitude des données qui seront fournies, ainsi que leur nécessité et leur adéquation à la fin vi-

sée par leur fourniture. Toute interdiction de fourniture de données prescrite par la législation in-

terne applicable est respectée. S’il apparaît que des données ont été fournies alors qu’elles 

n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est informée sans délai. Elle 

est alors tenue de les corriger ou de les effacer immédiatement. 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données qui ont été fournies à son 

sujet ainsi que de l’utilisation qui en sera faite. Il n’est pas impératif de lui fournir cette 

information si, tout bien considéré, l’intérêt public à la retenir prévaut sur l’intérêt de la personne 

concernée à la recevoir. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée d’être informée 
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des données existantes à son sujet est régi par la législation interne de la Partie contractante sur le 

territoire souverain de laquelle la demande d’information est faite. 

f) L’autorité réceptrice est tenue responsable, conformément à sa législation interne, à 

l’égard de toute personne qui subit un préjudice illégal du fait de la fourniture de données en vertu 

de l’Accord. Elle ne peut, à l’égard de cette personne, se prévaloir dans sa défense de ce que le 

préjudice a été causé par l’organisme expéditeur. 

g) Si sa législation interne prévoit, à l’expiration d’un certain délai, la destruction des don-

nées personnelles fournies, l’autorité expéditrice en informe l’autorité réceptrice. Quel que soit le 

délai prévu, ces données personnelles sont effacées une fois qu’elles ne sont plus nécessaires aux 

fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

h) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de conserver des documents officiels de 

la fourniture et de la réception des données personnelles. 

i) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de prendre des mesures effectives pour 

protéger les données personnelles fournies de l’accès, l’altération et la divulgation non autorisés. 

Article 2 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut envisager de proposer des amendements à 

l’Accord sur la base de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre, ou pour tenir compte de 

l’évolution de la situation. Dans ce cas, il est entendu que l’autre Partie contractante consentira à la 

tenue de discussions en temps opportun en vue de la révision des modalités de l’Accord. 

2. Les autorités compétentes peuvent engager des discussions si : 

 (i) le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre partie comparable à Montserrat un ac-

cord qui prévoit d’autres formes d’échange de renseignements; 

 (ii) Montserrat conclut avec une autre partie un accord qui prévoit d’autres formes d’échange 

de renseignements; 

 (iii) Montserrat introduit une nouvelle législation qui permet d’autres formes d’échange de 

renseignements. 

3. Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre partie comparable à Montserrat des 

arrangements relatifs à la fourniture de renseignements en matière fiscale qui, sur des points 

substantiels, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, Montserrat peut engager des 

discussions avec les Pays-Bas afin de modifier l’Accord et de lui faire produire le même effet. 

Article 3 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et 

Montserrat (autorisé par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) pour l’échange de renseignements en matière fiscale, et il entre en vigueur à la même date 

que cet Accord. 
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Article 4 

Les Parties contractantes peuvent à tout moment, par écrit, modifier le présent Protocole d’un 

commun accord. Une telle modification entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

que chaque Partie a notifié à l’autre, par écrit, l’accomplissement des procédures constitutionnelles 

ou internes requises pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Londres le 10 décembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

P. W. WALDECK 

Pour Montserrat : 

R. T. MEADE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES BERMUDES (AUTORI-

SÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNE-

MENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Bermudes (autorisé par 

le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord),  

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements pertinents pour l’application et l’exécution des législations internes de ces Par-

ties concernant les impôts visés par le présent Accord. 

Ces renseignements sont ceux qui sont pertinents pour la détermination, l’établissement et la 

perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les 

enquêtes ou les poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux 

dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à 

l’article 8. 

Les droits et les protections octroyés aux personnes par la législation ou les pratiques adminis-

tratives de la Partie requise restent applicables. 

Les droits et les protections ne peuvent être appliqués par la Partie requise d’une manière qui 

empêche ou retarde indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-

riale. 

Article 3. Impôts visés 

I- Le présent Accord s’applique aux impôts suivants institués par les Parties : 

a) dans le cas des Pays-Bas : 

 i) l’impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »); 

 ii) l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 

 iii) l’impôt sur les sociétés, y compris la part du Gouvernement dans les bénéfices nets 

de l’exploitation de ressources naturelles, prélevée conformément à la loi sur les 

mines (« vennootschapsbelasting, daaronder begrepen het aandeel van de Regering in 
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de netto-winsten behaald met de exploitatie van natuurlijke rijkdommen geheven 

krachtens de Mijnbouwwet »); 

 iv) l’impôt sur les dividendes (« dividendbelasting »); 

 v) les droits de donation (« schenkingsrecht »); 

 vi) la taxe successorale (« successierecht »); 

 vii) la taxe sur la valeur ajoutée (« omzetbelasting »); 

b) dans le cas des Bermudes : 

les impôts actuels qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts directs de toute na-

ture et de toute dénomination. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature ou presque institué après 

la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes des Parties 

contractantes se communiquent toute modification importante apportée aux mesures fiscales et aux 

mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent Accord. En outre, les impôts 

visés peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes par 

échange de lettres. 

Article 4. Définitions 

I. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des renseigne-

ments; 

b) le terme « Bermudes » désigne les îles des Bermudes, y compris la mer territoriale 

adjacente à ces îles, conformément au droit international; 

c) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, les actions 

ou les autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 

Les parts, les actions ou les autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas 

implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

d) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui, au regard de 

l’impôt, est assimilée à une personne morale; 

e) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, et 

 ii) dans le cas des Bermudes, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

f) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou les Bermudes, suivant le cas; 

g) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante, y 

compris d’amendes administratives; 

h) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 
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i) le terme « renseignement » désigne tout fait, tout énoncé ou tout document, quelle qu’en 

soit la forme; 

j) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir ou 

de fournir les renseignements demandés; 

k) le terme « ressortissant » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, toute personne physique possédant la nationalité des 

Pays-Bas et toute personne morale, société de personnes ou association constituée en 

vertu de la législation en vigueur aux Pays-Bas; et 

 ii) dans le cas des Bermudes, toute personne physique ou morale, toute société de 

personnes, société, succession ou association, ou toute autre entité constituée en vertu 

de la législation en vigueur aux Bermudes; 

l) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-Bas, 

conformément au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains à l’égard 

des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs eaux surjacentes, ainsi que de leurs ressources 

naturelles; 

m)  le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre groupe-

ment de personnes; 

n) le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions représen-

tant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

o) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et ven-

dues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si leur 

achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

p) le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes; 

q) le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 

r) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord. 

2. Le terme « pertinent », partout où il est utilisé dans l’Accord en matière de 

renseignements, est interprété d’une manière qui garantisse que les renseignements seront 

considérés comme pertinents, même si une évaluation définitive de la pertinence des 

renseignements au regard d’une enquête en cours n’est possible qu’après réception des 

renseignements. 

3. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de ladite Partie. 
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4. Le Commentaire annexé au Modèle d’accord sur l’échange de renseignements en matière 

fiscale de l’OCDE s’applique à l’interprétation du présent Accord lorsque ce dernier est conforme 

à ce modèle.  

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requise fournit des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard de la législation de la 

Partie requise s’il se produisait sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 

fins du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés de 

personnes, fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, 

les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires, ainsi que la position dans une chaîne de propriété; et, dans le cas de 

fondations, les renseignements sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les 

bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir : 

 i) des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de fonds ou de dispositifs 

de placement collectif publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus 

sans difficultés disproportionnées; 

 ii) des renseignements concernant une période précédant de plus de six ans la période 

d’imposition considérée; 

 iii) des renseignements, à moins que la Partie requérante ait, pour les obtenir, usé de tous 

les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées; 

 iv) des renseignements en la possession ou sous le contrôle d’une personne autre que le 

contribuable et qui ne sont pas directement liés à ce dernier. 

6. Lorsque la Partie requérante demande des renseignements conformément au présent 

Accord, un haut responsable de son autorité compétente certifie que la demande est pertinente et 
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nécessaire pour déterminer la dette fiscale du contribuable au regard de la législation de la Partie 

requérante. 

7. En demandant des renseignements conformément au présent Accord, l’autorité compé-

tente de la Partie requérante, afin de démontrer la pertinence vraisemblable de ces renseignements, 

fournit à l’autorité compétente de la Partie requise l’information suivante : 

a) l’identité du contribuable faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

d) des raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont en la possession 

ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compétence de la Partie requise; 

c) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle détient les renseignements demandés ou en a le contrôle; 

d) une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 

administratives de la Partie requérante, et que celle-ci pourrait obtenir les renseignements en vertu 

de sa législation dans des circonstances similaires, à la fois à ses propres fins fiscales et en réponse 

à une demande valide de la Partie requise conformément au présent Accord; 

e) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-

tés disproportionnées; 

et, dans toute la mesure du possible : 

f) le type de renseignements demandés et leur nature, y compris une description des preuves 

particulières, des renseignements ou de toute autre assistance recherchés, et la forme sous laquelle 

la Partie requérante préfère recevoir les renseignements; 

g) les fins fiscales pour lesquelles les renseignements sont demandés et la raison pour 

laquelle ils sont pertinents pour déterminer la dette fiscale d’un contribuable au regard de la 

législation de la Partie requérante; 

h) la période pour laquelle les renseignements sont demandés à des fins fiscales. 

8. L’autorité compétente de la Partie requise fournit à la Partie requérante les renseigne-

ments demandés dans les plus brefs délais possibles. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, de toute lacune de 

celle-ci; 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les ren-

seignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris 

si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de communiquer les 

renseignements, et indique les raisons de son incapacité à les fournir, la nature des obstacles ren-

contrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation interne, autoriser des 

représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur son territoire pour y 

interroger des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des 

personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante fait connaître à l’autorité 
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compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques 

concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à as-

sister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

l’effectuer ainsi que les procédures et les conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. 

Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de fournir l’assistance dans les cas 

où : 

a) la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir les renseignements : 

 i) en vertu de sa propre législation, à des fins d’application ou d’exécution de sa propre 

législation fiscale, ou 

 ii) en réponse à une demande valide de la Partie requise conformément au présent 

Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications sont 

soumises à un privilège juridique en vertu de la législation en vigueur dans la Partie requise. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur divul-

gation serait contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante ef-

fectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou toute 

obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise par 

rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont te-

nus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribunaux 
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et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concer-

nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procé-

dures ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. 

Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. 

Elles peuvent les divulguer lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions ju-

diciaires. 

Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à 

aucune autre autorité étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 

Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance (y compris les frais raisonnables de 

parties tierces et de conseillers externes dans le cas d’un litige ou à d’autres fins) est convenue 

entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 

termes de l’Accord et leur donner effet. 

Article 11. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en anglais. 

Article 12. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation de l’Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la ques-

tion par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-

tantes peuvent déterminer d’un commun accord la procédure à suivre conformément aux articles 5 

et 6. 

3. Les Parties conviennent d’autres formes de règlement des différends si nécessaire. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la dernière des 

dates où chacune des Parties a notifié à l’autre, par écrit, l’achèvement des procédures 

constitutionnelles ou autres formalités requises dans leur Partie respective. À son entrée en 

vigueur, il prend effet : 

a) pour ce qui est des affaires fiscales pénales, à cette date, mais au plus tôt le 

1er janvier 2010; et 
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b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais au plus tôt le 

1er janvier 2010, et uniquement en ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette 

date ou par la suite, ou, à défaut de périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations 

fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une des Parties 

contractantes. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut, après l’expiration d’un délai de 

trois ans à compter de son entrée en vigueur, le dénoncer, par la voie diplomatique, moyennant un 

préavis adressé à l’autre Partie contractante. 

2. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’un délai 

de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de dénonciation. 

Néanmoins, toutes les demandes reçues avant la date de prise d'effet de la dénonciation sont trai-

tées conformément au présent Accord. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties contractantes restent liées par 

les dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 8 juin 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. C. DE JAGER 

Pour les Bermudes : 

PAULA A. COX 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES BERMUDES 

(AUTORISÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) CONCERNANT L’INTERPRÉTATION 

ET L’APPLICATION DE L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS 

ET LES BERMUDES (AUTORISÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) SUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas reconnaît l’engagement pris par le Gouvernement 

des Bermudes envers l’OCDE, en 2000, de respecter les principes de transparence et d’échange de 

renseignements, et que les Pays-Bas estiment que le présent Accord démontre l’engagement des 

Bermudes en faveur de normes élevées pour l’échange effectif de renseignements à propos 

d’affaires fiscales tant pénales que civiles; 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas reconnaît également les mesures que les Bermudes 

ont progressivement prises pour démontrer leur engagement en faveur de normes élevées pour 

l’échange effectif de renseignements à propos d’affaires fiscales tant pénales que civiles lors de la 

négociation d’accords d’échange de renseignements en matière fiscale avec d’autres pays, et la dé-

termination des Bermudes à lutter contre la fraude fiscale par la mise en place de mécanismes à 

même d’accroître la transparence, tels que les mesures proactives prises en vue de modifier leur 

législation interne aux fins de la conformité avec le présent Accord, et compte tenu du fait que, au 

moment de la conclusion de l’Accord, le Royaume des Pays-Bas n’estime pas que les Bermudes se 

livrent à des pratiques fiscales dommageables, et que, par conséquent, elles ne sont pas considérées 

comme un paradis fiscal; 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, sont également convenus 

de ce qui suit : 

Article premier. En ce qui concerne l’alinéa e) du paragraphe 7 de l’article 5 

En ce qui concerne l’alinéa e) du paragraphe 7 de l’article 5, il est entendu que l’expression 

« usé de tous les moyens disponibles sur son propre territoire » implique le recours de la Partie 

contractante requérante aux mécanismes d’échange de renseignements en vigueur entre elle et tout 

pays tiers où se trouvent les renseignements. 

Article 2. En ce qui concerne l’article 5 

Si les données personnelles sont échangées dans le cadre de l’Accord, les dispositions sup-

plémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice ne peut utiliser ces données que pour atteindre le but déclaré et aux 

conditions prescrites par l’autorité expéditrice; cette utilisation est également autorisée, sous 

réserve du consentement écrit requis conformément à l’article 8, pour prévenir des infractions 

graves, engager des poursuites si de telles infractions sont commises et faire face à des menaces 

sérieuses à la sécurité publique. 
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b) Sur demande, l’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice de l’utilisation des don-

nées fournies et des résultats ainsi obtenus. 

c) Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux organismes responsables. Toute 

fourniture ultérieure à d’autres organismes ne peut être effectuée qu’avec le consentement préa-

lable de l’autorité expéditrice. 

d) L’autorité expéditrice doit prendre toutes les mesures raisonnables pour garantir 

l’exactitude des données qui seront fournies, ainsi que leur nécessité et leur adéquation à la fin 

visée par leur fourniture. Toute interdiction de fourniture de données prescrite par la législation 

interne applicable est respectée. S’il apparaît que des données ont été fournies alors qu’elles 

n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est informée sans délai. Elle 

est alors tenue de les corriger ou de les effacer immédiatement. 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données fournies à son sujet ainsi 

que de l’utilisation qui en sera faite. Il n’est pas impératif de lui fournir cette information si, tout 

bien considéré, l’intérêt public à la retenir prévaut sur l’intérêt privé de la personne concernée à la 

recevoir. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée d’être informée des données 

existantes à son sujet est régi par la législation interne de l’État contractant sur le territoire 

souverain duquel la demande d’information est faite. 

f) L’autorité réceptrice est tenue responsable, conformément à sa législation interne, à 

l’égard de toute personne qui subit un préjudice illégal du fait de la fourniture de données en vertu 

du présent Accord. Elle ne peut, à l’égard de cette personne, se prévaloir dans sa défense de ce que 

le préjudice a été causé par l’organisme expéditeur. 

g) Si sa législation interne a prévu, à l’expiration d’un certain délai, la destruction des don-

nées personnelles fournies, l’autorité expéditrice en informe l’autorité réceptrice. Quel que soit le 

délai prévu, ces données personnelles sont effacées une fois qu’elles ne sont plus nécessaires aux 

fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

h) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de conserver des documents officiels de 

la fourniture et de la réception des données personnelles. 

i) Les autorités expéditrice et réceptrice sont tenues de prendre des mesures effectives pour 

protéger les données personnelles fournies de l’accès, l’altération et la divulgation non autorisés. 

Article 3. En ce qui concerne l’article 12 

Si l’une des Parties contractantes applique des mesures préjudiciables ou restrictives fondées 

sur des pratiques fiscales dommageables aux résidents ou aux ressortissants de l’autre Partie 

contractante, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut immédiatement recourir à l’autorité 

compétente pour régler la question. Une mesure préjudiciable ou restrictive fondée sur des 

pratiques fiscales dommageables est une mesure appliquée par une Partie contractante aux 

résidents ou aux ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes en raison de l’une ou de 

plusieurs des situations suivantes : 

a) l’autre Partie contractante ne participe pas à l’échange effectif de renseignements; 

b) l’autre Partie manque de transparence dans l’application de ses lois, règlements ou pra-

tiques administratives; ou 

c) les taux d’imposition sont nuls ou insignifiants. 
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Sans qu’en soit restreinte la portée générale, le terme « mesure préjudiciable ou restrictive » 

n’est pas limité aux affaires fiscales et comprend le refus d’une déduction, d’un crédit d’impôt ou 

d’une exonération, l’institution d’un impôt, d’une redevance ou d’un prélèvement, ou des 

obligations particulières de déclaration; toutefois, il n’inclut pas de mesure d’application générale, 

opposée notamment par l’une ou l’autre des Parties contractantes à des membres de l’OCDE en 

général. 

Article 4 

L’un ou l’autre des Gouvernements peut envisager de proposer des modifications au présent 

Accord sur la base de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre, ou pour tenir compte de 

l’évolution de la situation. Dans ce cas, il est entendu que l’autre Gouvernement acceptera la tenue 

de discussions en temps opportun en vue de la révision des modalités de l’Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent engager des discussions si : 

  i) le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre entité comparable aux 

Bermudes un accord qui prévoit d’autres formes d’échange de renseignements; 

 ii) les Bermudes concluent avec une autre entité un accord qui prévoit d’autres formes 

d’échange de renseignements; 

 iii) les Bermudes introduisent une nouvelle législation qui permet d’autres formes 

d’échange de renseignements. 

b) Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre entité comparable aux Bermudes des 

arrangements relatifs à la fourniture de renseignements en matière fiscale qui, sur des points 

substantiels, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, les Bermudes peuvent engager des 

discussions avec les Pays-Bas afin de modifier l’Accord pour lui faire produire un effet similaire. 

Article 5 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les 

Bermudes (autorisées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) sur l’échange de renseignements en matière fiscale, et il entre en vigueur à la même date que 

l’Accord. 

Article 6 

Les Parties contractantes peuvent à tout moment, par écrit, modifier le présent Protocole d’un 

commun accord. Une telle modification entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

que chacun des États a notifié à l’autre par écrit et par la voie diplomatique l’accomplissement des 

procédures constitutionnelles ou internes requises pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Parties contractantes res-

pectives, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Londres le 8 juin 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. C. DE JAGER 

Pour les Bermudes : 

PAULA A. COX 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES BERMUDES (AUTORI-

SÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) EN VUE D’ÉVITER LA DOUBLE IM-

POSITION DES PERSONNES PHYSIQUES 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Bermudes (autorisé par 

le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), 

Désireux de compléter l’Accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale, conclu 

aujourd’hui le 8 juin 2009 à Londres, par la conclusion d’un accord en vue d’éviter la double 

imposition des personnes physiques en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Article premier. Personnes physiques visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes physiques qui sont des résidents de l’une des 

Parties contractantes ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’une 

Partie, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel qu’en soit le mode de 

perception. 

2. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 

a) dans le cas des Pays-Bas : 

 – l’impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »), 

 – l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 

b) dans le cas des Bermudes : 

 – les impôts prélevés aux Bermudes qui sont sensiblement analogues aux impôts actuels 

des Pays-Bas auxquels le présent Accord s’applique, à l’exclusion des cotisations 

sociales. 

3. L’Accord s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues institués après la date 

de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes des Parties se noti-

fient toute modification notable apportée à leurs législations fiscales. 
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CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation diffé-

rente : 

a) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou les Bermudes, suivant le cas; le 

terme « Parties contractantes » désigne les Bermudes et les Pays-Bas; 

b) le terme « Bermudes » désigne les îles des Bermudes, y compris la mer territoriale adja-

cente à ces îles, conformément au droit international; 

c) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale et toute zone située au-delà de celle-ci sur laquelle les Pays-Bas, conformément 

au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains; 

d) le terme « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 

navire ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans 

une Partie contractante, sauf lorsque le navire ou l’aéronef ne circule qu’entre des points situés 

dans l’autre Partie contractante; 

e) le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité économique; 

f) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) dans le cas des Bermudes, le Ministre des finances ou son représentant autorisé. 

2. Aux fins de l’application de l’Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 

terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le 

sens que lui attribue la législation de ladite Partie au moment considéré, en ce qui concerne les im-

pôts auxquels s’applique l’Accord, le sens que lui attribue la législation fiscale en vigueur dans la-

dite Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de cette Partie. 

Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, le terme « résident d’une Partie » désigne : 

a) aux Pays-Bas, à l’égard d’une personne physique, toute personne physique qui, 

conformément à la législation des Pays-Bas, y est assujettie à l’impôt en raison de son domicile, de 

sa résidence ou de tout autre critère analogue. Il ne désigne cependant pas la personne physique 

assujettie à l’impôt aux Pays-Bas uniquement à l’égard de revenus qui trouvent leur source dans 

cet État; 

b) aux Bermudes, à l’égard d’une personne physique, toute personne qui, conformément à la 

législation des Bermudes, réside habituellement aux Bermudes. 

2. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux Parties, son statut est déterminé comme suit : 

a) cette personne est considérée comme un résident de la Partie où elle dispose d’un foyer 

d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux Parties, 
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elle est considérée comme étant uniquement un résident de la Partie contractante avec laquelle ses 

liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si la Partie où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être 

déterminée ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucune des 

deux Parties contractantes, elle est considérée comme étant uniquement un résident de la Partie où 

elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne habituellement dans les deux Parties ou si elle ne séjourne habituellement 

dans aucune des deux, elle est considérée comme étant uniquement un résident de la Partie 

contractante dont elle est un ressortissant; 

d) si la personne est un ressortissant des deux Parties ou n’est un ressortissant d’aucune des 

deux, les autorités compétentes des Parties contractantes règlent la question d’un commun accord. 

Article 5. Revenus provenant d’un emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 6, 7, 8 et 9, les salaires, les traitements et les 

autres rémunérations analogues qu’un résident d’une Partie contractante perçoit pour un emploi ne 

sont imposables que dans cette Partie, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre Partie contractante, 

auquel cas ils peuvent être soumis à l’impôt dans cette autre Partie. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’une Partie 

contractante perçoit pour un emploi exercé dans l’autre Partie contractante n’est imposable que 

dans la première Partie : 

a) si le bénéficiaire séjourne dans l’autre Partie pendant une ou plusieurs périodes d’une 

durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 

terminant pendant l’exercice financier concerné; 

b) si la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui 

n’est pas un résident de l’autre Partie; et 

c) si la rémunération n’est pas supportée par une installation fixe d’affaires que l’employeur 

possède dans l’autre Partie et par l’intermédiaire de laquelle l’activité est entièrement ou partielle-

ment exécutée. 

3. Le paragraphe 2 du présent article ne s’applique pas à la rémunération perçue par un 

résident d’une Partie contractante pour un emploi exercé dans l’autre Partie contractante et payée 

par un employeur qui n’est pas un résident de cette autre Partie, ou en son nom : 

a) si le bénéficiaire fournit des services au cours dudit emploi à une personne autre que 

l’employeur et que cette personne, directement ou indirectement, supervise, dirige ou contrôle la 

manière dont ces services sont exécutés; et 

b) si ces services font partie intégrante des activités économiques exercées par cette per-

sonne. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération qu’un résident 

d’une Partie contractante perçoit pour un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploi-

té en trafic international est soumise à l’impôt dans la Partie où le siège de direction effective de 

l’entreprise est situé. 

5. Au sens du présent article, le siège de direction effective de la Koninklijke Luchtvaart 

Maatschappij nv (KLM nv) est réputé situé aux Pays-Bas, pourvu que les Pays-Bas aient un droit 
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d’imposition exclusif à l’égard de la KLM nv conformément à la convention fiscale conclue entre 

le Royaume des Pays-Bas et la République française. 

Article 6. Tantièmes 

1. Les tantièmes et les autres rétributions qu’un résident d’une Partie contractante perçoit en 

sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre Partie 

contractante sont imposables dans cette autre Partie. 

2. Lorsqu’une société est un résident des Pays-Bas, le terme « membre du conseil 

d’administration » comprend à la fois un « bestuurder » et un « commissaris ». Les termes 

« bestuurder » et « commissaris » désignent respectivement les personnes physiques chargées de la 

direction générale de la société et les personnes physiques chargées de sa supervision. 

Article 7. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 5, les revenus qu’un résident d’une Partie contrac-

tante tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre Partie contractante en tant qu’artiste du 

spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, en tant que mu-

sicien ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt dans cette autre Partie. 

2. Lorsque les revenus provenant d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à 

une autre personne physique, ces revenus sont, nonobstant les dispositions de l’article 5, assujettis 

à l’impôt dans la Partie contractante où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 

d’activités exercées par un résident d’une Partie contractante dans l’autre Partie contractante si son 

séjour dans cette autre Partie est entièrement ou principalement financé par des fonds publics de 

l’une des Parties ou des deux, ou de l’une de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités 

locales, ou qu’il s’inscrit dans le cadre d’un accord culturel entre les Gouvernements des Parties 

contractantes. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans la Partie dont l’artiste ou le 

sportif est un résident. 

Article 8. Pensions, rentes et prestations de sécurité sociale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 9, les pensions et les autres 

rémunérations similaires qui sont payées à un résident d’une Partie contractante, de même que les 

rentes versées à un résident d’une Partie contractante, ne sont imposables que dans cette Partie. 

Les pensions et les autres rémunérations versées en vertu des dispositions d’un régime de sécurité 

sociale d’une Partie contractante à un résident de l’autre Partie contractante ne sont assujetties à 

l’impôt que dans cette autre Partie. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une pension ou une autre rémunération simi-

laire, une rente, ou toute pension payée et tout autre paiement effectué en vertu des dispositions 

d’un régime de sécurité sociale d’une Partie contractante sont également imposables dans la Partie 

contractante de laquelle ils proviennent, conformément à la législation de cette Partie : 
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a) pour autant que le droit à cette pension ou à une autre rémunération similaire ou rente soit 

exonéré d’impôt dans la Partie contractante de laquelle elle provient, ou que les cotisations 

associées à la pension ou à l’autre rémunération similaire ou rente qui sont versées au régime de 

retraite ou à la compagnie d’assurance aient été auparavant déduites lors du calcul des revenus 

imposables dans cette Partie ou y aient été admissibles à un autre allègement fiscal; et 

b) pour autant que cette pension ou cette autre rémunération similaire ou rente, ou cette 

pension payée ou cet autre paiement effectué en vertu des dispositions d’un régime de sécurité 

sociale d’une Partie contractante, ne soient pas imposés dans la Partie contractante où son 

bénéficiaire réside au taux généralement applicable aux revenus tirés d’un emploi, ou que moins de 

90 % du montant brut de la pension ou de l’autre rémunération similaire, de la rente ou du 

paiement soit imposé; et 

c) si le montant brut total des pensions et des autres rémunérations similaires, des rentes, et 

de toute pension payée et tout autre paiement effectué en vertu des dispositions d’un régime de 

sécurité sociale d’une Partie contractante qui, conformément aux alinéas a) et b), est imposable 

dans la Partie contractante de laquelle il provient est supérieur à 10 000 euros ou au montant 

équivalent dans l’autre Partie au cours d’une année civile. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une telle pension ou autre 

rémunération analogue n’a pas un caractère périodique, est payée dans l’autre Partie contractante 

et est versée avant la date à laquelle la pension commence, ou si un versement forfaitaire est 

effectué en remplacement du droit à une rente avant la date à laquelle la rente commence, la 

rémunération ou la somme forfaitaire est aussi soumise à l’impôt dans la Partie contractante d’où 

elle provient. 

4. Une pension ou une autre rémunération similaire ou rente est réputée provenir d’une 

Partie contractante pour autant que les cotisations ou les paiements associés à la pension ou à 

l’autre rémunération similaire ou rente, ou les allocations qui en sont issues, soient admissibles à 

un allègement fiscal dans ladite Partie contractante. Le transfert d’une pension depuis une caisse 

des pensions ou une compagnie d’assurance située dans une Partie contractante vers une caisse des 

pensions ou une compagnie d’assurance située dans une autre Partie contractante ne limite 

aucunement les droits d’imposition de la première Partie au titre du présent article. 

5. Les autorités compétentes des Parties contractantes fixent d’un commun accord les 

modalités d’application du paragraphe 2. Elles définissent en outre les détails qu’un résident d’une 

Partie contractante est tenu de fournir aux fins de la bonne application de l’Accord dans l’autre 

Partie contractante, afin qu’il soit notamment possible de déterminer si les conditions visées aux 

alinéas a), b) et c) du paragraphe 2 ont été remplies. 

6. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 

fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 

d’effectuer les paiements en contrepartie d’une prestation monétaire équivalente ou d’une autre 

prestation de même valeur. 

7. La nature des services privés ou publics rendus [dans un emploi] au cours duquel le droit 

à cette partie de la pension ou de la rémunération similaire a été constitué détermine si et dans 

quelle mesure une pension ou une rémunération similaire est régie par le présent article ou par 

l’article 18. 
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Article 9. Fonction publique 

1. a) Les salaires, les traitements et les autres rémunérations similaires payés par une Partie 

contractante, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités locales à une 

personne physique pour des services rendus à cette Partie, à cette subdivision politique ou à cette 

collectivité locale ne sont imposables que dans cette Partie. 

b) Toutefois, ces salaires, ces traitements et ces autres rémunérations similaires ne sont im-

posables que dans l’autre Partie contractante si les services y sont rendus, si la personne physique 

en est un résident et si elle : 

 i) en est également un ressortissant; ou 

 ii) n’en est pas devenue un résident à seule fin de rendre les services en question. 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et les autres rémunérations 

similaires payées par une Partie contractante, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses 

collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds constitués par cette Partie contractante, cette 

subdivision politique ou cette collectivité locale, à une personne physique pour des services rendus 

à cette Partie, à cette subdivision politique ou à cette collectivité locale ne sont imposables que 

dans cette Partie. 

b) Toutefois, ces pensions et ces autres rémunérations similaires ne sont imposables que 

dans l’autre Partie contractante si la personne physique est un résident et un ressortissant de cette 

Partie. 

3. Les dispositions des articles 5, 6 et 7 s’appliquent aux salaires, aux traitements, aux 

pensions et aux autres rémunérations similaires payés pour des services rendus dans le cadre d’une 

activité exercée par une Partie contractante, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses 

collectivités locales. 

Article 10. Étudiants 

Les sommes reçues, aux fins de son entretien, de ses études ou de sa formation, par un étu-

diant ou un stagiaire qui est ou était immédiatement avant de se rendre dans une Partie contractante 

un résident de l’autre Partie contractante et qui séjourne dans la première Partie à seule fin d’y 

poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas soumises à l’impôt dans cette Partie, pour autant 

qu’elles proviennent de sources extérieures à cette Partie. 

CHAPITRE [III]. ÉLIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION 

Article 11. Élimination de la double imposition 

1. Lorsqu’ils imposent leurs résidents, les Pays-Bas peuvent inclure dans l’assiette de tels 

impôts les éléments de revenu qui, en vertu du présent Accord, sont imposables aux Bermudes. 

2. Toutefois, lorsqu’un résident des Pays-Bas tire des éléments de revenu qui, en vertu des 

paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 5 du présent Accord, sont imposables aux Bermudes et sont 

compris dans l’assiette visée au paragraphe 1, les Pays-Bas exonèrent ces éléments de revenu en 

autorisant une réduction de son impôt. Cette réduction est calculée conformément aux dispositions 
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de la loi néerlandaise visant à éviter la double imposition. À cet effet, lesdits éléments de revenu 

sont réputés inclus dans le montant des éléments de revenu qui sont exonérés de l’impôt 

néerlandais en vertu de ces dispositions. 

3. En outre, les Pays-Bas accordent une réduction de l’impôt des Pays-Bas ainsi calculé au 

titre des éléments de revenu qui, en vertu du paragraphe 1 de l’article 6, des paragraphes 1 et 2 de 

l’article 7 et du paragraphe 3 de l’article 8 du présent Accord, sont imposables aux Bermudes, dans 

la mesure où ces éléments sont compris dans l’assiette visée au paragraphe 1. Le montant de cette 

réduction est égal à l’impôt payé aux Bermudes sur ces éléments de revenu, mais il ne peut 

excéder, si les dispositions de la loi néerlandaise visant à éviter la double imposition le prévoient, 

le montant de la réduction qui serait accordée si les éléments de revenu ainsi compris étaient les 

seuls éléments de revenu exonérés de l’impôt des Pays-Bas en vertu des dispositions de la loi 

néerlandaise visant à éviter la double imposition. 

Le présent paragraphe ne restreint pas les allègements qui sont ou seront accordés par les 

dispositions de la loi néerlandaise visant à éviter la double imposition, mais uniquement pour ce 

qui est du calcul du montant de la réduction de l’impôt des Pays-Bas au titre de l’accumulation de 

revenus provenant de plusieurs pays et du report aux années suivantes de l’impôt payé aux 

Bermudes sur lesdits éléments de revenu. 

4. Aux Bermudes, la double imposition est évitée conformément à la législation des 

Bermudes. 

CHAPITRE [IV]. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Article 12. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne physique estime que les mesures prises par l’une des Parties 

contractantes ou les deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux 

dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation 

interne de ces Parties, en saisir l’autorité compétente de la Partie contractante dont elle est un 

résident. L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première 

notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme aux dispositions de l’Accord. L’accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais 

prévus par la législation interne des Parties contractantes. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent par voie d’accord amiable 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 

ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposi-

tion dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 

entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

5. Si les autorités compétentes des Parties contractantes ne peuvent pas résoudre une 

difficulté ou dissiper un doute concernant l’interprétation ou l’application de l’Accord par voie 
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d’accord amiable, conformément aux paragraphes précédents du présent article, dans un délai de 

deux ans après que la question a été soulevée, le cas peut, à la demande de l’une ou l’autre des 

Parties, être soumis à l’arbitrage, mais seulement après que tous les recours prévus aux 

paragraphes 1 à 4 du présent article ont été épuisés et à condition que le ou les contribuables 

concernés acceptent par écrit d’être liés par la décision du comité d’arbitrage. La décision du 

comité d’arbitrage dans un cas particulier lie les deux Parties ainsi que le ou les contribuables 

concernés par le cas. 

Article 13. Extension territoriale 

1. Le présent Accord peut être étendu, soit entièrement, soit avec les modifications néces-

saires, aux Antilles néerlandaises ou à Aruba, ou aux deux, si le pays concerné perçoit des impôts 

de caractère analogue à ceux auxquels s’applique l’Accord. Une telle extension est soumise aux 

modifications et aux conditions, y compris les conditions relatives à la dénonciation, précisées et 

convenues dans des notes qui seront échangées par la voie diplomatique, et elle prend effet à 

compter de la date contenue dans ces notes. 

2. Sauf accord contraire, la dénonciation de l’Accord ne met pas également fin à toute ex-

tension de l’Accord à un pays auquel il a été étendu conformément au présent article. 

Article 14. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après la dernière 

des dates auxquelles chacune des Parties contractantes a notifié à l’autre, par écrit, 

l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises dans leur Parties respectives. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, l’Accord n’entre en vigueur que lorsque 

l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les Bermudes sur l’échange de renseignements en ma-

tière fiscale prend effet en matière fiscale pénale et civile. 

Article 15. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par une Partie. L’une ou 

l’autre des Parties contractantes peut le dénoncer moyennant un préavis donné par la voie 

diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile suivant l’expiration d’un délai de 

trois ans à compter de la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses 

effets à l’égard des années et des périodes d’imposition commençant après la fin de l’année civile 

au cours de laquelle le préavis de dénonciation a été donné. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, le présent Accord sera dénoncé, sans préa-

vis de dénonciation, à la date de dénonciation de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les 

Bermudes (autorisées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) sur l’échange de renseignements en matière fiscale. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Parties respectives, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 8 juin 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. C. DE JAGER 

Pour les Bermudes : 

PAULA A. COX 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES BERMUDES (AUTORI-

SÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD) SUR L’ACCÈS À DES PROCÉDURES 

AMIABLES EN CAS DE CORRECTION DES BÉNÉFICES D’ENTREPRISES 

ASSOCIÉES 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Bermudes (autorisé par 

le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), 

Désireux de compléter l’Accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale, conclu 

aujourd’hui le 8 juin 2009 à Londres, ainsi que de renforcer leurs relations économiques et 

d’encourager le commerce international, 

Sont convenus de conclure l’Accord ci-après, qui contient des obligations pour les Parties 

contractantes exclusivement : 

CHAPITRE I. IMPÔTS VISÉS ET DÉFINITIONS 

Article premier. Impôts visés 

Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et les bénéfices. 

Article 2. Définitions 

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation diffé-

rente : 

a) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou les Bermudes, suivant le cas; le 

terme « Parties contractantes » désigne les Bermudes et les Pays-Bas; 

b) le terme « Pays-Bas » désigne la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale et toute zone située au-delà de celle-ci sur laquelle les Pays-Bas, conformément 

au droit international, exercent une compétence ou des droits souverains; 

c) le terme « Bermudes » désigne les îles des Bermudes, y compris la mer territoriale adja-

cente à ces îles, conformément au droit international; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) dans le cas des Bermudes, le Ministre des finances ou son représentant autorisé. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 
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CHAPITRE II. CORRECTION DES BÉNÉFICES D’ENTREPRISES ASSOCIÉES 

Article 3. Champ d’application du chapitre II 

1. Le chapitre II du présent Accord s’applique si, aux fins d’imposition, les bénéfices qui 

sont compris dans les bénéfices d’une entreprise d’une Partie contractante sont également compris 

ou susceptibles d’être compris dans les bénéfices d’une entreprise de l’autre Partie contractante du 

fait que les principes énoncés à l’article 4 et appliqués, soit directement, soit dans des dispositions 

correspondantes de la législation de la Partie contractante concernée, n’ont pas été respectés. 

2. Le paragraphe I s’applique aussi lorsque l’une des entreprises concernées a subi des 

pertes au lieu de réaliser des bénéfices. 

Article 4. Principes appliqués à la correction des bénéfices d’entreprises associées 

Si : 

a) une entreprise d’une Partie contractante participe directement ou indirectement à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Partie contractante, ou que 

b)  les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’une Partie contractante et d’une entreprise de l’autre Partie 

contractante,  

et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 

celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 

conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 

conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et soumis à l’impôt en 

conséquence. 

Article 5. Disposition générale 

Lorsqu’une Partie contractante envisage de corriger les bénéfices d’une entreprise 

conformément aux principes définis à l’article 4, elle informe l’entreprise de l’action envisagée en 

temps utile et lui accorde la possibilité d’informer l’autre entreprise afin de donner à cette autre 

entreprise la possibilité d’informer à son tour l’autre Partie contractante. Toutefois, la Partie 

contractante qui fournit ces renseignements ne peut se voir empêchée de fournir les corrections 

envisagées. 

Article 6. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une entreprise estime que, dans un cas où le présent Accord s’applique, les 

principes définis à l’article 4 n’ont pas été respectés, elle peut, quelles que soient les solutions 

prévues par la législation interne de la Partie contractante concernée, soumettre le cas à l’autorité 

compétente de la Partie contractante dont elle est une entreprise. Le cas peut être soumis dans un 

délai de trois ans à partir de la première notification de l’action contraire ou susceptible d’être 
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contraire aux principes définis à l’article 4. L’autorité compétente informe sans délai l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, afin d’éviter une imposition non 

conforme aux dispositions du présent Accord. L’accord conclu s’applique nonobstant les délais 

prévus par la législation interne des Parties contractantes. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 

entre elles en vue de parvenir à un accord au sens du paragraphe précédent. 

4. L’autorité compétente d’une Partie contractante n’est pas tenue d’engager la procédure 

amiable si des formalités juridiques ou administratives ont entraîné une décision définitive selon 

laquelle, en raison d’actions donnant lieu à une correction des transferts de bénéfices en applica-

tion de l’article 4, l’une des entreprises concernées est passible de pénalités graves. En outre, 

l’autorité compétente d’une Partie contractante n’est pas tenue d’engager la procédure amiable si 

l’entreprise n’a pas accompli les formalités internes de documentation ou d’information de la Par-

tie contractante qui corrige avant que l’opération d’imposition dans laquelle la correction est in-

cluse ait été complétée. 

5. Si les autorités compétentes des Parties contractantes ne peuvent pas résoudre une 

difficulté ou dissiper un doute concernant l’interprétation ou l’application de l’Accord par voie 

d’accord amiable, conformément aux paragraphes précédents du présent article, dans un délai de 

deux ans après que la question a été soulevée, le cas peut, à la demande de l’une ou l’autre des 

Parties, être soumis à l’arbitrage, mais seulement après que les recours prévus aux paragraphes 1 

à 3 du présent article ont été entièrement épuisés et à condition que le ou les contribuables 

concernés acceptent par écrit d’être liés par la décision du comité d’arbitrage. La décision du 

comité d’arbitrage dans un cas particulier lie les deux Parties contractantes ainsi que le ou les 

contribuables concernés par le cas. 

CHAPITRE III. DISPOSITIONS FINALES 

Article 7. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur lorsque chaque Partie contractante a notifié à l’autre 

l’achèvement des procédures internes requises à cette fin. L’Accord s’applique aux procédures vi-

sées au paragraphe 1 de l’article 6 qui sont engagées après son entrée en vigueur. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, l’Accord n’entre en vigueur que lorsque 

l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les Bermudes sur l’échange de renseignements en ma-

tière fiscale prend effet pour les affaires fiscales tant pénales que civiles. 

Article 8. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une des Parties 

contractantes. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut le dénoncer moyennant un préavis 
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donné par la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile suivant 

l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date de son entrée en vigueur. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, le présent Accord sera dénoncé sans préa-

vis à la date de dénonciation de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les Bermudes sur 

l’échange de renseignements en matière fiscale. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Parties contractantes res-

pectives, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Londres le 8 juin 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. G. DE JAGER 

Pour les Bermudes : 

PAULA A. COX  
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